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DÉENMPAIEUPELICITÉ
LE CASIER CIVIL
La publicité, c’est-à-dire l’ensemble des moyens nécessaires pour faire connaître un fait à tous les individus qu’il peut intéresser, est-elle d’une utilité pratique au point de vue des besoins du crédit en ce qui concerne l’état et la capacité des personnes ? La publicité réelle hypothécaire ne suffit-elle pas amplement à cet égard à tous les desiderata que réclame la sécurité des transactions ?
Il est manifeste que non. Pour quiconque veut traiter avec un tiers, il importe au premier chef de connaitre, en ce qui concerne ce tiers :
is Quel est son état, ce qui signifie : quel est l’ensemble des qualités d’où dérive la jouissance de ses
droits, l'aptitude à en être titulaire ; L. — 1
2° Quelle est sa capacité, ce qui peut se traduire : quel est l’ensemble des qualités qui lui permettent de profiter de ces droits et de les mettre en mouvement.
Et l'intérêt apparaît, suivant les cas, pécuniaire ou moral.
Pécuniaire, surtout en matière de capacité. Le législateur a retiré à certaines personnes, tantôt à titre de protection, tantôt à titre de peine, l'exercice de tout ou partie de leurs droits. Il a frappé d’incapacité les mineurs et les condamnés à certaines peines criminelles. Pour sanctionner utilement ces prescriptions, il a proclamé la nullité des actes faits en contravention des règles qu’il à établies. Ceux qui vont traiter avec ces incapables, dans l’ignorance de leur situation, éprouveront par là-même un préjudice considérable, car les actes seront annulés sans recours possible dans la plupart des cas (1).
Moral, car les familles ont intérêt à connaitre leur propre généalogie. Elles ont aujourd'hui une ten-
(1) Pour la sécurité des transactions et pour l’affermissement du crédit, il est nécessaire que le public soit informé de toutes ces modifications, de tous les changements survenus à la capacité des personnes. La loi exige bien certaines mesures propres à assurer cette publicité si importante, mais avec le mouvement de va-etvient, le déplacement continuel d'individus et de familles dont la société actuelle nous offre le spectacle et que les progrès de notre civilisation facilitent de plus en plus, les moyens de publicité ordonnés par la loi deviennent bien souvent insuffisants (Lionel d’Albiousse, Le casier des objets divers, op. cit. et loc. cil.).
dance à se désunir, tendance mauvaise qui conduit à un excessif égoïsme individuel. Elles ont des traditions d'honneur à conserver, un appui mutuel à se donner. Le tout devient impossible, vu leur dissémination actuelle. Autrefois, vivant sur le même terroir, elles se retrouvaient facilement et la mémoire à longue portée valait seule tous les registres. Il n’en est plus de même : au bout d’une ou deux générations elles s’oublient elles-mêmes. On n’a plus conscience de la race.
La publicité des actes concernant l'état et la capacité des personnes est, donc, à tous points de vue, chose parfaitement désirable.
D'autre part, indépendamment de la situation juridique et généalogique d’un individu, il peut 1mporter de connaître son honorabilité, laquelle peut constituer un patrimoine aussi sûr que le patrimoine pécuniaire. Si la question de la publicité du casier judiciaire donne lieu à bien des réserves et présente bien des dangers, la publicité de tout ce quise porte à l’actif moral d’un individu ne présenterait aucun inconvénient. Nous entendons parler 1ci des fonctions exercées, diplômes scientifiques obtenus, décorations accordées. Ici encore une large publicité serait désirable,
Il est donc indispensable pour la sécurité des transactions, pour la facilité des rapports sociaux et Ju ridiques, que toute personne puisse se renseigner
sur la situation de celle avec qui elle contracte : intérêt objectif.
Il est non moins indispensable que chaque personne puisse se procurer facilement et rapidement la preuve de son état : intérêt subjectif.
Publicité absolue, publicité pratique des faits concernant la vie juridique, la personnalité civile. voilà une condition essentielle du crédit, et le crédit est la base des rapports de droit entre les individus.
Solidité du crédit, sécurité de la famille, tels sont les buts que doit viser une bonne publicité. (est un besoin qui se fait de plus en plus sentir dans les sociétés modernes.
La publicité personnelle, en effet, a-t-elle existé dans les sociétés antérieures ? Le législateur français n’a-t-1l pu ou n’a-t-1l voulu reproduire une institution florissante en d’autres temps,ou bien nous trouvons-nous en face d'un principe nouveau et répondant à des besoins nouveaux ?
Un rapide coup d'œil jeté en arrière nous fera comprendre qu’il s’agit ei de dispositions inédites, rendues nécessaires par le complet bouleversement que notre siècle de science a provoqué dans les mœurs, dans les coutumes et dans les conditions de la vie sociale.
l’idée de publicité est le corollaire immédiat de l'idée de crédit. Or, dans les civilisations primitives, la notion du crédit est peu développée.
La famille nous apparait fortement constituée, attachée au sol qui est sa propriété collective. Dans un milieu restreint, les transactions sont rares et se font par l'entremise du chef de famille.
Le bruit public suffit pour instruire les tiers des faits intéressant la personnalité d’un individu, etla possession d'état les sanctionne.
Mais les agglomérations considérables d’individus se forment en un point, les grandes cités se fondent. La famille perd son caractère tyrannique. À son insu, l'activité de l'individu se développe, les relations et les transactions se font nombreuses. L'Etat tend à n'être plus formé, comme autrefois, d'une quantité de petites tribus dont le chef enregistre soigneusement les événements de la vie intérieure, naissances, mariages, décès et en fixe le souvenir par des symboles comme celui de Panniversaire.
Peu à peu se fait sentir le besoin de registres publics, dépositaires des témoignages de ces faits qui constituent l’état civil des personnes.
Le besoin de publicité se fait sentir partout de plus en plus fort. A l’heure qu’il est, on vit de moins en moins sédentaire, on demeure de moins en moins dans le même petit groupe restreint, dans le même milieu qu’autrefois (1).
(1) Si nous nous trouvions à cette époque déjà loin de nous où les hommes vivaient et mouraient ordinairement dans le pays qui
La facilité des communications et des transports impossible à prévoir au commencement du siècle, l’extension inouïe du commerce et de l’industrie qui en ont été le résultat immédiat ont déterminé une augmentation considérable de la population des grandes villes. Là les individus s’ignorent, Seules les mettent en rapport les implacables lois de la lutte pour la vie.
Dans l’activité fiévreuse des relations d’affaires, les longs préliminaires sont supprimés. Le temps manque à chaque contractant pour se livrer à une enquête minutieuse sur les antécédents de son cocontractant. Faut-il que la mauvaise foi en tire son profit, et la fortune doit-elle être l'apanage non du plus méritant, mais du moins scrupuleux ?
N'est-il pas infiniment préférable que chacun puisse se procurer instantanément et coordonnés les avait vu naître, où, continuateurs de l’état de leurs pères, ils n’ambitionnaient parfois que des honneurs et des fonctions qu'ils obtenaient plus facilement dans leur commune qu'ailleurs,évidemment le travail que j'ai entrepris serait presque inutile,car les registres de l'état civil tels qu’ils sont aujourd'hui pourraient fort bien établir la filiation de chaque famille ; mais depuis notre révolution de 1789, bien des changements se sont opérés dans les habitudes sociales. Chacun veut s'élever et améliorer sa position. Attirés par le désir des richesses et des jouissances, les paysans quittent les campagnes pour aller s'établir dans les villes. Les ouvriers, ennuyés bientôt de la vie sédentaire, vont de ville en ville exerçant leur profession. Nous tous aussi, magistrats, militaires, fonctionnaires de tout rang, employés de toute sorte, artistes, négociants, hommes du monde, nous quittons bien souvent par
devoir ou par plaisir, par intérêt ou par ambition, ce pays qui nous a donné le jour (Lionel d'Albiousse, op. et Loc. cit.).
les uns aux autres tous les renseignements concernant l'état civil, la capacité, l’honorabilité de la personne avec laquelle il veut passer un contrat ?
L'état civil des individus est soigneusement réglementé, mais aucun lien ne relie toutes les indications qu’il donne relativement à une même personne. L'intérêt social qu’il y a à centraliser ces indications en une institution homogène qui mette au grand jour la condition juridique de chaque citoyen, se fait sentir de plus en plus.
Supposons établi le système que nous préconiserons tout à l'heure : Je suis né à Paris, j'habite à Paris et je veux traiter avec un individu habitant Paris et né à Lyon.
Je n'ai qu’à écrire au greffier du tribunal de l’arrondissement de Lyon pour lui demander communication de l’acte de naissance de cet individu. Sur cet acte de naissance, se trouvent tous les renseignements qu'il m'importe de connaître. Je ne serai donc pas pris au dépourvu, si la personne avec qui je suis en relations d’affaires ne présente pas les garanties suffisantes.
Le télégraphe et le téléphone me fourniront, d’ailleurs, des moyens plus rapides pour arriver à mon but.
L'intérêt des incapables est jalousement défendu, rien de plus juste. Mais il ne faut pas que cela soit au détriment des tiers qui vont traiter avec eux.
A tous ces égards, il ne faut pas se le dissimuler, la législation française présente de graves imperfections. Le législateur s’est rendu compte des lacunes qui existent dans nos institutions.
À plusieurs reprises, en 1850, en 1886, en 1893 et 1897 il a édicté de nouvelles dispositions en ce qui concerne la publicité du contrat de mariage, de la séparation de biens, de l’interdiction, du mariage.
Le dernier et le plus grand pas a été fait par la loi du 17 août 1897 qui, en ordonnant l’inseription du mariage en marge de l'acte de naissance, est un acheminement vers l’idée de centralisation des actes de l’état civil. Mais toutes les mesures prises jusqu'à ce jour ont été des mesures de détail, et l’œuvre que nous voudrions voir aboutir est une œuvre d’ensemble : rattacher tous les actes intéressant l’état civil ou la capacité de l’individu à l’acte de naissance qui détermine son entrée dans la vie juridique, et cela à un endroit ni variable comme la résidence ou comme le domicile, à un endroit fixe, unique et certain, au lieu de sa naissance.
Dans la première partie de cette étude, nous examinerons les lacunes de notre législation actuelle en ce qui concerne la publicité en matière :
1° D'état civil des personnes ;
2° De la capacité des personnes.
Et nous étudierons les différents textes qui posent dans notre droit, incidemment d’ailleurs, et sans
INTRODUCTION 9 partir d’un principe général, le principe de publicité en ces matières, nous verrons les lois qui ont essayé d'apporter un remède à la défectuosité de notre système législatif.
Dans une deuxième partie, nous passerons rapidement en revue les différentes législations suscep tibles de nous donner des documents intéressants sur la publicité personnelle.
Dans une troisième enfin, nous examinerons tout ce qu’on a proposé en France pour la création de ce que nous appellerons, brevitalis causæ, « le casier civil ». Nous conclurons en signalant ce qui nous semble être l'idéal en matière de publicité person nelle.
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CHAPITRE PREMIER LES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — HISTORIQUE
Les actes de l’état civil sont les actes par lesquels on fait preuve d’un mariage, d’un décès, d’une naissance et par suite de l’âge. Cette preuve ne se faisait point autrefois par écrit, mais par un témoignage oral. Comment la preuve écrite se substituat-elle ici peu à peu à la preuve orale ? Comment en vint-on, en d’autres termes, à tenir des registres de l'état civil et à rendre publics les faits qu’ils constatent (1).
L'institution des actes de l’état civil est due au
(1) Viollet, Histoire du droit civil français (2e éd.), p. 459 et suiv,
clergé. Dès le moyen âge, le clergé, dans le but d’assurer des prescriptions de la loi religieuse, imtroduisit l’usage de constater les baptèmes, les mariages et les sépultures par des actes inscrits sur les registres des paroisses. Tout imparfaits qu'ils étaient au point de vue de la forme, ces actes offraient, pour l’état civil des personnes, un mode de preuve bien supérieur à la preuve testimoniale, dont le législateur, à toutes les époques, a redouté les dangers, surtout en cette matière. L’autorité civile le comprit, et diverses ordonnances furent successivement rendues, tendant d’une part à substituer en cette matière la preuve résultant des actes Inscrits sur les registres des paroisses à la preuve testimoniale (Ordonnance de Blois de mai 1579, art. 181), et d'autre part à perfectionner au point de vue de la forme les actes inscrits sur ces registres, afin de les adapter plus complètement au nouveau but qui leur était assigné (Ordonnance de 1667, tit. 10, et déclaration du 9 avril 1736).
L'ordonnance de 1667 proclame législativement le principe de la publicité. Par la procédure du compulsoire, tout intéressé pourra contraindre le détenteur de l’acte à l’exhiber et à le représenter, et alors l'extrait délivré faisait foi jusqu’à inscription de faux. Dans la pratique on s’en tenait aux actes délivrés par le greffier, lesquels faisaient foi jusqu’à preuve du contraire seulement.
LES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — HISTORIQUE
Enfin la déclaration du 9 avril 1736 fit des actes de baptême, de mariage et de sépulture de véritables actes de Pétat civil.
D’Aguesseau institua un double registre : désormais ce fut un double signé par les parties qui fut consigné au greffe et non une simple copie de l’acte initial. Comme le curé, le greffier pouvait délivrer des actes moyennant salaire.
Quant aux rectifications des actes de l’état civil, longtemps elles furent faites par les curés sur leur propre initiative et sans contrôle.
Puis les tribunaux religieux se réservèrent la faculté de rectification. Enfin les tribunaux civils obtinrent, mais à la fin du XVIII siècle seulement, le droit exclusif de faire des rectifications.
Jusqu'à ce que la Révolution vint modifier cet état de choses, c'était donc aux curés, c’est-à-dire aux représentants du clergé séculier qu'était confiée la tenue des registres. Les personnes qui ne professaient pas la religion catholique, se trouvaient donc forcées de s'adresser aux ministres d’un culte qui n'était pas le leur pour faire constater leur état civil et celui deleurs enfants. La gravité d'une telle mesure apparaissait surtout en matière de mariage. Au point de vue de la loi catholique, le mariage est un sacrement. Or, à ce moment, le contrat civil était intimement lié au sacrement, ne faisait qu’un avec lui.
Les protestants et les juifs qui voulaient faire constater légalement leur mariage et ne pas vivre en état deconcubinage, se voyaient donc contraints de violer leurs croyances en demandant aux prêtres de la religion catholique l'administration d’un sacrement que leur foi repoussait.
L’édit de Nantes assura aux protestants la liberté de leur culte. Ceux-ci purent donc désormais librement et légalement faire constater leurs mariages par leurs ministres.
Mais la rigueur intolérante de Louis XIV qui fit révoquer l’édit de Nantes en octobre 1685, plongea les protestants dans la plus misérable situation. Le régime de terreur par lequel on espérait les enlever à leurs croyances religieuses dura un siècle. Enfin, par l’édit de 1787, Louis XVI leur rendit leur état civil. Ils purent dès lors faire célébrer leurs mariages devant le juge royal, lequel eut qualité pour constater leurs naissances et leurs décès.
L'état civil des citoyens, indépendant de leurs croyances religieuses, voilà quelle devait être en notre matière l’œuvre de la Révolution.
En instituant des officiers de Pétat civil chargés de la tenue des registres, le législateur de 1792 sanctionnait une application particulière du principe de la séparation et de l'indépendance réciproques du pouvoir civil et du pouvoir religieux.
La loi du 20 septembre 1792 substitua donc aux
LES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — HISTORIQUE
curés des fonctionnaires laïques, et la loi du 28 pluviôse an VIII confia aux maires et aux adjoints les fonctions d'officier de l’état civil.
En résumé, c’est au clergé que l'on doit les premières constatations relatives à l’état des personnes. Il ne faut point s’en étonner car il s’agit là de faits que réglementait le droit canonique. Il était donc simple que les représentants du clergé aient la garde et le soin des actes relatifs à ces faits. L'autorité civile comprit l'utilité d’une pareille institution. Elle aurait dû, semble-t-il, la séculariser pour la réglementer.
Si elle ne la pas fait, c’est qu’elle manquait du pouvoir suffisant pour dépouiller d'un de ses privilèges le clergé si fortement constitué d'alors.
D'ailleurs, longtemps les prêtres furent à peu près les seuls, dans les paroisses, à posséder une instruction suffisante pour exécuter une telle besogne. Enfin vint la Révolution qui dispersa les privilèges de l’ancien régime et organisa, pour chaque citoyen, un état civil sécularisé.
CHAPITRE II
$ 4. — Publicité des actes concernant l'état des personnes et sanction de cette publicité.
A. — En ce qui concerne les actes de l’état civil ordinaires.
La rédaction des actes qui constatent le mariage, la naissance et le décès, c’est-à-dire les trois événements fondamentaux de l’état de famille, doit être faite sur des registres dont la tenue est entourée des plus soigneuses prescriptions.
Il s'agissait, en effet, d’empêcher dans la mesure du possible les erreurs ou les omissions et de prévenir les fraudes, étant donnée l'importance capitale des faits consignés.
D'autre part les registres de l’état civil ont force probante et les extraits qui en sont délivrés conformément à la loi font foi jusqu’à inscription de faux.
En réglant la façon dont fonctionnent les registres de l’état civil, le législateur s’est donc préoccupé de l’idée d’une publicité établie dans l'intérêt particulier de l'individu. Il a envisagé le cas où chaque citoyen aurait besoin de se procurer la preuve de son état. |
Les formes imposées sont donc avant tout des garanties prises dans l'intérêt des particuliers.
En cette matière quelle sanction le législateur a-t-il édictée ? Ce ne pouvait être une nullité absolue ou même relative comme cela existe parfois quand les dispositions concernant la forme des actes n’ont pas été respectées. Les individus avaient des droits acquis qu’il eut été impossible de violer sans porter atteinte à l’ordre public : mon état civil m’appartient au même titre que toute chose faisant partie de mon patrimoine. J’ai en main des actions comme l’action en réclamation d'état, créées uniquement pour le protéger. Il ne peut dépendre de la régularité des registres non plus que de la bonne ou mauvaise rédaction des actes. Mon état doit être fixé d’invariable façon nonobstant l’incompétence ou la mauvaise foi de l'officier d’état civil.
La sanction ne pouvait donc consister qu’en une peine prononcée contre le coupable, et c’est bien en effet ce qui résulte de la simple lecture des textes, L'article 55 du Code civil nous dit : « Les déclarations de naissance seront faites dans les trois jours de l’accouchement à l'officier de l’état civil du lieu. L'enfant lui sera présenté...
Nous trouvons la sanction de cette obligation dans l’article 346 du Code pénal, emprisonnement de 6 jours à 6 mois, amende de 16 à 300 francs,
Lorsque ce sont les officiers de l’état civil char- L. — 2
gés de rédiger les déclarations faites par les Intéressés qui ont contrevenu aux règles édictées par le
Code, ils sont personnellement responsables et soumis à des peines édictées par le Code civil (art. 50 et suivants) (1) et le Code pénal (art. 192 et suivants) (2).
Mais on ne prononce pas la nullité des actes irréguliers pas plus qu’on ne la prononce quand l'officier de l’état civil n’est pas institué régulièrement (3).
Quand un acte est frappé d'une irrégularité quelconque en la forme, les intéressés peuvent saisir le tribunal d'une demande en rectification de cet acte. D'après la loi du 8 juin 1893 (art. 101, C. civ.) les jugements de rectification seront transmis immédiatement parle procureur de la République à l'officier de l'état civil du lieu où se trouve inscrit l’acte
(1) « Et punie d'une amende qui ne pourra excéder cent francs.»
(2) Seize à trois cents francs d'amende Un mois à un ans de prison.
(3) Nous faisons allusion à la jurisprudence bien connue qui s’est formée à l'occasion de l'affaire célèbre dite des mariages de Montrouge : Cass. civ., 7 août 1885 (D. P. 84.1.5 ; Sir. 841.5 et la note de M. Labbé). De cette jurisprudence, il résulte que les actes de l’état civil sont valables dès qu'ils ont été reçus, à défaut d'un fonctionnaire régulièrement désigné, par celui qui exerce les fonctions, conformément à un mandat de l'administration sans protestation ni réclamation aucune. Error communis facit jus. On ne peut raisonnablement exiger des particuliers qu'ils contrôlent l'administration ; ils la prennent comme elle s'offre à eux et ne sont pas responsables de ses erreurs. Beudant, Cours de droit civil, I, n° 102.
réformé. [ls seront transcrits sur les registres et mention sera faite en marge de l'acte réformé. Toutefois, 1l importe de faire remarquer ici que la rectification n’a d'effet qu’entre les parties appelées en cause ; le jugement de rectification n’a pas d’effet absolu, c’est ce que disent les articles 101 du Code civil et 856 du Code de procédure civile. Il en résulte que l’état des personnes est divisible, ce qui peut produire des résultats quelquefois bizarres, mais c’est l'application rigoureuse du principe posé par l'article 1351 du Code civil, aux termes duquel les jugements sont bons pour ceux qui les obtiennent et ne sont opposables qu'à ceux contre lesquels ils ont été obtenus. Conformément à ce principe, la rectification n’a pas eu d'effet absolu; elle n’a d’effet que quant aux parties appelées.
Dans la pensée du législateur, la preuve de Pétat d’une personne devait donc résulter des registres de l’état civil. Mais ceux-ci pouvaient manquer, être perdus ou détruits.
L'article 46 dit qu’en ces cas, les naissances, mariages et décès pourront être prouvés tant par les registres et papiers émanés des père et mère décédés que par témoins.
La jurisprudence étend cette règle à tous les cas où l’on ne peut se procurer un extrait: quand on ignore, par exemple, le lieu où l’acte a été fait (1).
(1) V. les autorités rapportées dans Fuzier-Herman, Code civil annoté, art. 46, n° 5.
Lorsque les articles 55 et 57 du Code civil n’ont pas été observés (il s'agit des déclarations relatives aux naissances et décès) il suffit d'un jugement du tribunal qui prend note des déclarations à lui faites pour que ces actes soient inscrits, et à leur date sur les registres de l’état civil.
D'autre part, Particle 70 du Code civil, $ 2 modifié par la loi du 7 août 1877, nous dit : celui des deux époux qui serait dans l’impossibilité de se le procurer (son acte de naissance) pourra le suppléer en rapportant un acte de notoriété délivré par le Juge de paix du lieu de sa naissance ou par celui de son domicile.
Le paragraphe ? de l’article 155, ajouté par la loi du 20 juin 1893 dit également : il n’est pas nécessaire de produire les actes de décès des père et mère des futurs mariés lorsque les aïeuls ou aïeules pour la branche à laquelle 1ls appartiennent attestent ce décès et dans ce cas, il doit être fait mention de leur attestation dans l’acte de mariage.
Enfin les articles 197 et 320 obéissent à un même ordre d'idées en substituant la preuve fournie par les actes de l’état civil, la preuve résultant de la possession d'état en matière de légitimité.
L'article 197 du Code civil porte: si néanmoins il existe des enfants issus de deux individus qui ont vécu publiquement comme mari et femme et qui soient tous deux décédés, la légitimité des enfants
ne peut être contestée sous le seul prétexte de défaut de représentation de l'acte de célébration toutes les fois que cette légitimité est prouvée par une possession d’état qui n’est point centredite par l’acte de naissance.
Et l’article 330 du Code civil : à défaut de ce titre (acte de naissance) la possession constante de l’état d'enfant légitime suffit.
B. — En ce qui concerne les acles de l’élat civil pour lesquels le défaut de publicilé entraîne nullité.
Donc, en matière d'état des personnes pas de nullité par suite d'infraction dans les règles relatives à la tenue des registres. La sanction est purement pénale.
A cette règle une exception en matière de mariage, prévue par le Code. « Tout mariage qui n’a pas été contracté publiquement et qui n’a pas été célébré devant l'officier publie compétent. » (C.civ.,art, 191).
Le cas visé est le cas de clandestinité qui vicie profondément le mariage. Alors « ce mariage peut être attaqué par les époux eux-mêmes, par les père et mère, par les ascendants et par tous ceux qui y ont un intérêt né et actuel ainsi que par le ministère publie ».
Quand le mariage a eu lieu à l'étranger la jurisprudence déclare que le défaut de publication avec préméditation de faire fraude à la loi française suffit
pour rendre le mariage clandestin, les époux étant alors vraisemblablement de mauvaise foi et n'ayant contracté leur mariage à l'étranger que pour se soustraire aux prescriptions de la loi française (1).
Enfin nous avons encore deux actes concernant l'état civil pour lesquels un défaut de publicité entraîne nullité :
1° L'adoption qui est un véritable contrat solennel. L'article 359 porte: « Dans les trois mois qui suivront ce jugement {le jugement admettant adoption), l'adoption sera inscrite, à la réquisition de l’une ou de l’autre des parties, sur le registre de l’état civil du lieu où Padoptant sera domicilié. » Cette inseription n’aura lieu que sur le vu d'une expédition en forme du jugement de la Cour royale ; et l’adoption restera sans effet si elle n’a été inscrite dans ce délai.
2° Le divorce.
Le paragraphe 4 de l'article 252 (loi du 18 avril 1886) est ainsi conçu: « A défaut par les parties d'avoir requis la transcription dans le délai de deux mois, le divorce est considéré comme nulet non avenu. »
La raison de cette disposition est sans doute que le législateur a souhaité de toutes ses forces la réconeiliation des époux. Il leur offre ainsi un suprême moyen pour annihiler la sentence rendue : ils n’ont
(1) Cass., 21 février 1866, D. P. 66.1.278 ; 20 décembre 1875, D.P, 76,1.157 ; 15 juin 1887, D. P. 88.1,412,
qu’à laisser passer le délai de deux mois sans requérir la transcription.
$ 2. — Tenue et publicité des registres des actes de l’état civil.
Ici encore le législateur français a pris ses précautions pour assurer autant que possible la conservation et la publicité des actes qui intéressent l’état des personnes.
Les règles relatives aux actes de l’état civil constituent le titre deuxième du Code civil.
L'article 40 nous dit : « Les actes de l’état civil seront inscrits, dans chaque commune sur un ou plusieurs registres tenus doubles. »
À raison de leur importance, la loi défend d’inscrire sur des feuilles volantes qui s'égarent trop facilement les actes de l’état civil.
Et elle édicte des peines sévères contre l'officier de l’état civil qui ne se soumet pas à cette règle (1).
Et cela, sans préjudice des dommages-intérêts qu'ils pourraient être, de par leur négligence, condamnés à payer aux intéressés à raison du tort causé.
L'autorité judiciaire apprécie souverainement s’il convient de délivrer un seul ou plusieurs registres. Cela dépend de l’importance de la commune, etc.
(1) Code pénal, article 192.
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« Les registres (art. 43) seront clos et arrêtés par l'officier de l’état civil à la fin de chaque année et dans le mois, l’un des doubles sera déposé aux archives de la commune, l’autre au greffe du tribunal de première instance. »
Ce double emploi présente deux avantages, le plus considérable consiste en ce que les registres de l'état civil se trouvant ainsi dans un double dépôt, leur conservation est mieux assurée, S1 un Incendie vient à détruire les archives d’une commune, ceux déposés au greffe resteront encore,
D'autre part, il devient plus facile aux particuliers de consulter les registres puisqu'ils les trouvent dans deux dépôts, dont un dans une ville d’une certaine importance, celle où siège le tribunal de première instance.
Toutes les précautions désirables ont été prises pour garantir les actes de l’état civil contre toute altération, soustraction ou falsification.
Grâce à la cote et au paraphe dont parle l’article 40, 1l devient impossible, soit de supprimer un feuillet, soit d'en intercaler ou ajouter un, soit de substituer un feuillet à un autre sans qu’il ne reste trace de la fraude.
L'article 42 à encore pour but de prévenir d’autres fraudes : les actes seront inscrits sur les registres, de suite, sans aucun blanc. Les ratures et les renvois seront approuvés et signés de la même
manière que le corps de Pacte. Il n’y sera rien écrit par abréviation : aucune date ne sera mise en chif- Îres.
Nous avons dit qu'il importait que l’état des personnes ne restât pas secret. Aussi le législateur a-t-il rendu publics les registres de l’état civil qui contiennent les principaux documents relatifs à cet état.
D’après l’article 45, tout particulier peut se faire délivrer des extraits de ces registres.
Mais le Code n’a organisé ici qu’une publicité toute relative. Ceux-là seuls qui connaissent l’état d'une personne, pourront se procurer à l’aide des extraits de l’un des deux registres la preuve de cet état.
Ceux qui ignorent la situation d’une personne et qui auraient intérêt à la connaître tout entière, ne peuvent aucunement profiter de la publicité offerte par le Code.
Le lécislateur, en effet, n’a pas eu l’idée de relier entre eux les divers faits qui intéressent la même personne. Et comme on l’a dit excellemment, « le Code civil fournit les moyens d’apporter la preuve officielle d’un fait dont on connaît l'existence, mais ne permet pas de connaître la situation d’une personne dont on ignore la vie civile. »
Les dispositions du Code civil sont done manifestement insuffisantes, et nous allons le démontrer en
passant rapidement en revue les faits constitutifs de l’état des personnes.
a) Naissance. — L'article 57 indique ce que doit contenir l’acte de naissance.
« L'acte de naissance énoncera le jour, l'heure et le lieu de la naissance, le sexe de l'enfant et les prénoms qui lui seront donnés, les prénoms, noms, profession et domicile des père et mère et ceux des témoins. »
Ces énonciations sont insuffisantes aussi bien en ce qui concerne l'enfant légitime que l'enfant naturel.
1° Enfant légitime. Il serait intéressant de mentionner sur l’acte de naissance de l'enfant légitime, la nationalité de ses parents, ainsi que les décrets de naturalisation obtenus par ceux-ci.
Quant à la nationalité de l’enfant on a proposé de la mentionner, elle aussi. C'est trop demander : dans plusieurs cas l’enfant aura un droit d'option à l’époque de sa majorité et avant cet âge sa nationalité ne pourra être déterminée.
La nationalité des parents étant indiquée dans l’acte de naissance de l'enfant on aurait là un indice précieux pour établir celle de l'enfant lui même.
2° Enfant naturel. On admet que le nom du père ne doit pas être indiqué à moins qu’il n’ait reconnu l’enfant ou qu’il ne déclare lui-même sa paternité à l'officier de l’état civil au moment où celui-ci dresse l'acte.
Il ne semble pas que le nom de la mère doive être déclaré par les comparants. L'expression « à pèreet mère » de l’article 57 vise le père et la mère légitimes. Si les comparants ont déclaré le nom de la mère, l'officier devra-t-il le mentionner dans l'acte ? Nous ne le croyons pas, l'officier de l’état civil n’ayant à mentionner que ce qui doit être déclaré par les comparants (art. 35). D'autre part, pourquoi exiger l'indication du nom de la mère dans l’acte de naissance de l'enfant naturel ? Cet acte de naissance, à la différence de celui de l’enfant légitime ne prouve pas sa filiation (1).
Cependant la pratique est contraire et la jurisprudence incertaine.
Ce n’est que par un acte de reconnaissance que se constate la filiation des enfants naturels. C’est un aveu de paternité ou de maternité : elle ne peut être faite que par acte authentique (art. 344, G. ceiv.).
S1 la reconnaissance se fait au moment de la déclaration de naissance, l'officier de l’état civil la constatera dans l'acte de naissance. L'acte de naissance prouvera la naissance de l’enfant, l’acte de reconnaissance sa filiation. La reconnaissance estelle postérieure ? l'officier de l’état civil en dressera un acte distinct (art. 62, C. civ.). L’acte de reconnaissance d’un enfant naturel sera inscrit sur les
(4) Paris, 11 juin 1891, D, 92.2.533, S. 92.2,218.
registres à sa date et il en sera fait mention en marge de l’acte de naissance s’il en existe un.
Par mariage subséquent les père et mère d’un enfant naturel peuvent lui donner l’état d'enfant légitime. Il sera fait mention en ce cas, de la légitimation en marge de Pacte de naissance de l’enfant légitimé (art. 331 C. civ., complété par la loi du 17 août 1897).
Malgré les droits de successibilité conférés à l’adopté sur les biens de l’adoptant par Particle 350, le Code ne prescrit nulle part la mention de l’adoption en marge de l’acte de naissance des intéressés.
Seule est prescrite (art. 359, C. civ.) l’inscription de l'adoption sur les registres de l’état civil du domicile de l’adoptant (1).
b) Mariage. — Le mariage, en créant des liens et des besoins nouveaux, en faisant naître des obligations nouvelles modifie profondément l’état de l’individu.
L'article 76 réglemente ce qui doit être énoncé dans l'acte de mariage :
(1) Quant aux enfants trouvés, l’article 58 du Code civil porte : « Toute personne quiaura trouvé un enfant nouveau-né sera tenu de le remettre à l’officier de l'état civil, ainsi que les vêtements et autres effels trouvés avec l'enfant, et de déclarer toutes les circonstances du temps et du lieu où il à été trouvé. Il en sera dressé procès-verbal détaillé qui énoncera en outre l’âge apparent de l'enfant, son sexe, les noms qui lui seront donnés, l’autorilé civile à laquelle il sera remis. Ce procès-verbal sera inscrit sur les registres » (V. décret du 19 janvier 1811).
1° Les prénoms, noms, professions, âges, lieux de naissance et domiciles des époux ;
2° S'ils sont majeurs ou mineurs :
3° Les prénoms, noms, professions et domicile des père et mère;
4° Le consentement des père et mère, aïeuls et aïeules et celui de la famille dans les cas où ils sont requis ;
o° Les actes respectueux, s’il en a été fait.
6° Les publications dans les divers domiciles ;
7° Les oppositions ;
8° La déclaration des contractants de se prendre pour époux et le prononcé de leur union fait par l'officier de l’état civil ;
9° Les prénoms, noms des témoins ;
10° La déclaration qu’il a été ou qu'il n’a pas été fait de contrat de mariage.
Nous étudierons au chapitre de la publicité en matière d'incapacité les difficultés que soulève cette dernière mention.
Les publications requises sont-elles de nature à nous intéresser, en matière de publicité relative à l’état des personnes ? Non. La loi a voulu que ceux qui y avaient intérêt pussent faire opposition au mariage. Son but ne semble pas avoir été de faire connaitre l'existence du mariage à ceux qui l’ignorent. Cependant cela est de la plus haute importance pour les tiers, puisque de par le fait même du mariage, les
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immeubles de l’époux se trouvent grevés d’une hypothèque légale et la femme mariée est frappée d’une incapacité qui varie d’ailleurs avec le contrat de mariage.
La grande innovation en matière de publicité du mariage date de la loi toute récente du 17 août 1897 laquelle complète ainsi l'article 76 : « Il sera fait mention de la célébration du mariage en marge de l'acte de naissance des époux. »
Voilà, à proprement parler, le pas le plus considérable fait par le législateur vers cette institution que nous avons appelée « le casier civil ».
Ici la publicité est absolue,puisqu’il suffit maintenant de se procurer l’acte de naissance d’un individu pour savoir s’il est marié ou non.
Le crime de bigamie devient désormais plus difficile et les fraudes dans les contrats se trouvent diminuées.
Le législateur a voulu également rendre publique la dissolution du mariage. Du vivant des époux, le mariage se dissout par le divorce, lequel est également soumis à la plus large publicité. En effet la loi du 18 avril 1886 modifiant l’article 251 du Code civil est ainsi conçu : « Le dispositif du jugement ou de l'arrêt est transcrit sur les registres de l’état civil du lieu où le mariage a été célébré. Mention est faite de ce jugement ou arrêt en marge de l’acte de mariage, conformément à l’article 49 du Code civil. »
La loi de 1897 renseignant les tiers de la façon la plus complète sur le mariage, il ne leur sera donc pas difficile d’en connaître la dissolution.
c) Décès. — Le législateur a cherché ici à atteindre un double résultat : d’une part, porter l’acte de décès à la connaissance des tiers, d’autre part parer au danger des inhumations précipitées. L'article 77 contient à cet égard de très sages prescriptions. L’acte de décès doit toujours être dressé : il a pour but de constater:
Lo Le fait même du décès ;
2° L’individualité de la personne décédée.
C’est sur les registres de la commune où s’est produit le décès que doit être inscrit l’acte de décès.
Quel est ici le point faible de notre législation ? C’est qu'il n'y a aucun lien entre l’acte du décès de l'individu et les autres actes concernant cette personne décédée.
Si une personne est venue mourir loin de son domicile ordinaire ou loin de son lieu de naissance, comment les tiers qui pourraient avoir intérêt, par la suite, à connaitre ce décès, seront-ils renseignés à cet égard? La loi ne tranche pas cette difficulté, si pratique cependant.
$ 3. — Règles spéciales concernant les actes reçus dans des conditions exceptionnelles.
À. — Acles reçus à l'étranger.
Il importe de connaître en France, au point de vue des listes de recrutement, les actes denaissance, reçus à l’étranger et concernant des Français. Aussi le législateur a-t-il prescrit certaines règles à cet effet. Les actes peuvent être reçus dans les formes du pays : c’est l'application de la vieille formule : locus regit actum. L'article 47 est ainsi conçu : «Tout acte de l’état civil des Français et des étrangers, fait en pays étranger, fera foi, s’il a été rédigé dans les formes usitées dans ledit pays. Et la loi du 8 juin 1893 ajoute: lorsqu'unde ces actes concernant des Français sera transmis au ministère des affaires étrangères 1l y restera déposé pour en être délivré expédition. »
Cette transmission a lieu par voie diplomatique. Des circulaires du ministre de l'intérieur (30 juin 1875) et du ministre de la justice (11 mai 1875) ordonnent la transcription de ces actes, d'office, au domicile d’origine.
L'article 171 du Code civil s’est occupé d’entourer d'une certaine publicité les actes de mariage ainsi reçus à l'étranger et concernant des Français. « Dans les trois mois après le retour du Français sur le territoire du royaume, l’acte de célébration du
mariage contracté en pays étranger sera transcrit sur le registre public des mariages du lieu de son domicile. »
Mais à cette disposition très sage, le législateur n’a point ajouté de sanction, ce qui fait qu’elle peut rester lettre morte (1).
Les actes peuvent être, d'autre part, reçus par nos agents consulaires. D’après une ordonnance du 23 octobre 1833, il devait être fait envoi d’une expédition de ces actes au ministère des affaires étrangères, lequel devait les transmettre au maire de la commune du domicile des individus.
Enfin la loi du 8 juin 1893 ajoute un second päragraphe à l’article 48 du Code civil: un double des registres de l’état civil tenus par ces agents sera dressé à la fin de chaque année au ministère des affaires étrangères qui en assurera la garde et pourra en délivrer des extraits.
B. — Actes reçus aux armées.
Les articles 93 à 98 indiquent les fonctionnaires qui les reçoivent et quelles formalités sont exigées.
(1) On a essayé de soutenir que le défaut de publication suffisait ici à lui seul à constituer la clandestinité et par suite à motiver la nullité du mariage. Mais on a déjà vu (suprà, p. 21) que la jurisprudence n’a pas accepté cette interprétation et qu’à ses yeux, le défaut de publication ne vaut clandestinité et n'est une cause de nullité que s’il y a eu de la part de l'époux prémédita-
tion de faire fraude à la loi française. Ada
Actes reçus en mer : articles 59, 60, 61 et 86 du Code civil.
Actes reçus dans les hôpitaux et prisons, articles 80 et 84 du Code civil.
$S4. — Des jugements rectificatifs des actes de l'état civil.
Des fraudes et des irrégularités ainsi que des omissions pouvaient se glisser dans les registres de l’état civil en dépit des mesures prises par le Code,
En ce cas, les tribunaux ont seuls le droit d’ordonner la rectification, lorsque les parties ou le ministère public les saisissent de demandes de ce genre.
La loi du 8 juin 1893 porte que ces jugements de rectification seront transcrits sur les registres et que mention en sera faite en marge de l’acte réformé.
L'article 62 du Code civil porte que l’acte de reconnaissance d’un enfant naturel doit être mentionné en marge de son acte de naissance.
D’après l’article 251 du Code civil, le jugement ou l’arrêt prononçant le divorce doit être mentionné en marge de l’acte de mariage des époux.
Enfin depuis la loi du 17 août 1897, le mariage doit être mentionné en marge de l'acte de naissance de chaque époux, et la légitimation par mariage subséquent en marge de l'acte de naissance de l’enfant légitimé.
L'article 62 du Code civil, et la loi du 17 août 1897 vont retenir quelque temps notre attention.
Article 62 du Code civil.
Aux termes de l’article 62, l'acte de reconnaissance d’un enfant naturel doit être mentionné en marge de l’acte de naissance ; cette mention ne pouvait être faite, sous l'empire du Code civil, qu’à la requête des parties intéressées. Or il arrivait souvent que les intéressés omettaient, par négligence, de présenter requête à cet égard, ou bien ils s’abstenaient volontairement de le faire pour éviter des frais. Il en résultait que beaucoup de mentions prescrites par la loi n’étaient pas opérées, au grand préjudice de ceux dont elles auraient dû garantir les droits. Pour remédier à cet état de choses, le nouvel article 49 décide que les mentions en marge de l'état civil, dans les cas où elles sont prescrites par la loi, seront faites d'office. La disposition parait simple. Par malheur, la rédaction n’est pas heureuse et la réforme souvent ne sera pas d’une application pratique. Ainsi, notamment, en ce qui concerne la reconnaissance, la prescription de l’article 62 n’est applicable que dans hypothèse où la reconnaissance a été faite devant un officier de l’état civil. Mais qu'on la suppose faite devant un notaire, aucune mention n’est prescrite ; il n’y a pas d’acte donnant
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lieu à mention, et il ne peut être question d’une mention d'office (1).
Loi du 17 août 1897.
La loi du 17 août 1897 a été faite en vue d’assurer la publicité du mariage par la mention de la célébration en marge de l’acte de naissance des époux. M. Michelin, auteur de la proposition de loi déposée le 22 janvier 1894 sur le bureau de la Chambre des députés, disait dans son exposé des motifs :
« Sous l'empire de la législation actuelle, un individu qui est marié peut facilement dissimuler son mariage et par conséquent tromper les personnes avec lesquelles il contracte et leur causer un grand préjudice. Le crime de bigamie peut être facilement commis. L'officier de l’état civil appelé à procéder à la célébration d’un mariage n’a aucun élément pour savoir si les futurs époux ne sont pas déjà engagés dans les liens d’un précédent mariage. »
Un prêteur, n'ayant aucun moyen de contrôler l’assertion de l’emprunteur qui s’est dit célibataire, effectue le prêt, même sur hypothèque. Quand le prêteur veut se faire rembourser, il trouve en face
(1) Pour la reconnaissance d’enfant naturel contenu dans l'acte de mariage, il est perçu un droit de 8 fr. 75 et pour les autres un droit de 9 fr. 38 (décimes compris).
Il est à remarquer que nous trouvons ici une exception aux règles générales : en principe les actes de l'état civil sont exempts de tout droit, droit de timbre et enregistrement.
de lui Phypothèque légale de la femme mariée, valable sans inscription et primant les hypothèques inscrites |
En conséquence, M. Michelin demandait que mention de l'acte de mariage soit faite d’officeen marge de Pacte de naissance des futurs époux, et que pareille mesure soit prise dans plusieurs autres cas où la loi exige déjà des mentions.
Votée à la Chambre des députés, la loi passa au Sénat le 25 février 1896. Elle y fut votée avec la modification suivante due à M. Guérin, rapporteur : La mention d’office est la règle pour toutes les mentions qui doivent être faites en marge des actes de l’état civil (M. Michelin se contentait de quelques cas où l’on devait employer ce procédé).
Ainsi modifiée la loi revint à la Chambre qui la vota le 10 juillet 1897 (1). L'article 1° de la loi du 17 août 1897 modifie donc l’article 49 du Code civil qui désormais se lit ainsi: « Dans tous les cas où la mention d’un acte relatif à l’état civil devra avoir lieu en marge d’un acte déjà inscrit, elle sera faite d'office. L'officier de l'état civil qui aura dressé ou transcrit l’acte donnant lieu à mention effectuera cette mention dans les trois jours sur les registres qu’il détient. Dans le même délai, il adressera un
(1) Il est à remarquer que cette loi, votée le 10 juillet et promulguée le 17 août seulement est anticonstitutionnelle de par le fait même du retard apporté à sa promulgation.
avis au procureur de la République de son arrondissement, et celui-ci veillera à ce que la mention soit faite, d’une façon uniforme sur les registres existant dans les archives des communes ou des greffes, ou dans tous autres dépôts publics (1).
La loi du 17 août 1897, en outre du principe général formulé dans l’article 49 du Code civil, ordonne :
1° Que mention soit faite de la célébration du mariage en marge de l'acte de naissance de chacun des époux ;
2° Que mention soit faite de la légitimation en marge de l'acte de naissance de l'enfant légitime.
A. Mais examinons d’abord les différents cas auxquels peut s'appliquer l’article 49 du Code civil, rédaction de la loi de 1897.
1° L’article 62 du Code civil, $ 1 est ainsi conçu : l'acte de reconnaissance d’un enfant naturel sera inscrit sur les registres à sa date, et il en sera fait mention en marge de l'acte de naissance s’il en existe un.
(1) Ces dispositions s'appliquent à tous les actes reçus par les officiers de l’état civil ou transcrits par eux. Par exemple à tous les actes de l’état civil reçus dans des conditions exceptionnelles. Pour les actes dressés au cours d'un voyage en mer, il existe un dépôt spécial au ministère de la marine, un semblable au ministère de la guerre pour les actes concernant les militaires en service. De même pour les actes reçus dans nos colonies : outre les exemplaires de l'acte qui existent aux colonies, il y en a un dans les archives du ministère des colonies,
Donc, quand c’est un officier de l’état civil qui reçoit la déclaration de reconnaissance d’un enfant naturel, la mention ordonnée par l’article 62 doit se faire d'office. Mais qu’advient-il si c’est un notaire qui a reçu la déclaration de reconnaissance ? Ce n’est alors que sur la réquisition des parties intéressées que pourra être faite la mention.
2° Le paragraphe final de l’article 76 du Code civil dû à la loi de 1897 dit: il sera fait mention de la célébration du mariage en marge de l'acte de naissance des époux. Ici pas de difficulté : la mention se fera toujours d'office ; il n’y a que l'officier de l’état civil qui ait la compétence requise pour procéder à la célébration d’un mariage.
3° L’article 251 du Code civilest relatif à la transcription du dispositif du jugement ou de l'arrêt de divorce. Selon le paragraphe 2 de l'article, «mention est faite de ce jugement ou arrêt en marge de l'acte de mariage, conformément à l’article 49 du Code Civil. »
4 La loi de 1897 complète l’article 331 : il sera fait mention de la légitimation en marge de Pacte de naissance de l’enfant légitime. Ici encore, normalement, la lécitimation profitera de la mention d’office.
Sila reconnaissance de l’enfant naturel se fait en même temps que le mariage, elle fera partie de l’acte de mariage et sera soumise à ses conditions de
publicité.
Si la reconnaissance est antérieure au mariage, et si ses père et mère la font connaitre à l'officier de l'état civil, celui-ci transcrit leurs déclarations et devra done mentionner d'office la légitimation.
Reste une hypothèse dans laquelle la mention de la légitimation est impossible ; c’est le cas où les père et mère de l'enfant naturel convolant en justes noces, omettent de faire connaître à l’officier de l’état civil l'acte de reconnaissance. L'enfant n’en sera pas moins légitimé ; mais comme il n’y a pas d'acte de légitimation ni rien dans l’acte de mariage qui puisse en tenir lieu,il ne saurait être question pour l'officier de l’état civil de la nécessité de la mention d'office.
5° Enfin, article 101 du Code civil (loi du 8 juin 1893) : les jugements de rectification seront transmis immédiatement par le procureur de la République à l'officier de l’état civil du lieu où se trouve inscrit l’acte réformé.Ils seront transcrits sur les registres, et mention en sera faite en marge de l'acte réformé.
Nous avons examiné ainsi tous les cas où devait avoir lieu la mention d'office introduite dans notre Code par la loi de 1897. Pour l’action en désaveu qui est mentionnée en marge de l’acte de naissance, il ne s’agit pas, à proprement parler, d’une mention suivant le sens de l’article 49. Nous voyons ici un Jugement rectificatif dont mention doit être faite en marge de l'acte réformé, c'est-à-dire, en l'occurrence,
de l’acte de naissance conformément à la loi du 8 juin
L'adoption est inscrite, d’après l’article 359 à la réquisition de l’une ou de l’autre des parties, sur le registre de l’état civil du lieu où l’adoptant sera domicilié : aucune mention n'est exigée.
À. Mention de la célébration du mariageen marge de Pacte de naissance.
Avant que la loi de 1897 modifiàât par son article 2, l’article 76 du Code civil, c’est-à-dire avant que la mention de la célébration du mariage fût ordonnée en marge de l'acte de naissance des époux, le crime de bigamie pouvait être facilement commis. Il suffisait de dissimuler le premier mariage et de se présenter devant l'officier de l’état civil comme célibataire.
Depuis la loi de 1897, l'officier de l’état civil, prévenu par l’acte de naissance portant mention d’un précédent mariage, demandera à l'époux qui veut convoler en secondes noces l’acte de décès de son premier conjoint ou expédition du jugement ou de l'arrêt prononçant le divorce.
Pour que l’expédition de cet acte de naissance présentàât quelque garantie, 1l ne fallait pas qu’elle portàt une date trop éloignée de la célébration du mariage, Sans quoi on aurait pu, dans l’intervalle qui s'écoule entre la délivrance de l'extrait de l’acte de naissance et la célébration du mariage procéder à un premier mariage.
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Le maximum de cet intervalle est fixé à trois mois par la loi de 1897 et à six mois pour le cas où l'acte est délivré hors de France, dans une colonie ou un consulat.
Si les mentions ont été faites conformément à la loi, le crime de bigamie semble donc maintenant à peu près complètement impossible.
Au point de vue civil, et c’est là l’application intéressante de la loi de 1897, tout dol provenant d'un homme marié qui avant d'emprunter se dit célibataire ou d’une femme qui, pour traiter plus facilement prétend n’être pas mariée, pourra être évité.
Il suffira aux tiers de se procurer un extrait de l'acte de naissance de l'individu avec lequel ils vont entrer en rapport juridique. |
L'homme est-1l marié ? On sait que tous ses biens immeubles sont grevés d’une hypothèque légale au profit de sa fernme. La femme est-elle vraiment célibatare ? On n'aura pas à redouter qu’elle excipe de l'incapacité de la femme mariée en vue de faire annuler un contrat passé par elle.
B. Mention de la légitimation d'un enfant natu- Tel:
Accessoirement, la loi de 1897 s’est occupée de la légitimation des enfants naturels par mariage subséquent, lequel donnant à l'enfant naturel la qualité d'enfant légitime sera mentionné en marge de l'acte de naissance.
De la sorte, en ordonnant à l'officier de l’état civil de faire d'office la mention de la reconnaissance, le législateur a rendu plus facile à l'enfant naturel la tâche de prouver sa filiation.
Désormais, celui-ci pourra aisément retrouver tous les renseignements concernant le mariage de ses auteurs, mariage par lequel il a été légitimé.
Auparavant 1l ne le pouvait que s’il connaissait Je lieu de naissance de ses parents et surtout le lieu de la célébration du mariage.
La loi toutefois encourt ici un assez grave reproche. On sait que l’acte de reconnaissance peut être reçu par un notaire. Or, que l’on suppose que lors de la célébration du mariage les parents ne fassent aucune déclaration de la reconnaissance, celle-ci restera donc secrète. L'enfant n’en sera pas moins légitimé ; mais l'officier de Pétat civil l'ignorera, et il lui sera par suite impossible d'en faire une mention quelconque. Sans doute le législateur a bien fait de maintenir la compétence des notaires, concur-remment à celle de l'officier de l’état civil, afin de rendre plus faciles les reconnaissances en permettant de les faire secrètes aussi longtemps que possible. Il était toutefois possible d'imaginer un mode de publicité applicable spécialement aux actes de reconnaissance reçus par les officiers publics autres que les officiers de l’état civil. Tous les intérêts auraient été de la sorte préservés,
Peut-être aurait-il suffi de prescrire au notaire d'envoyer dans un délai déterminé et sous peine d'amende, à l'officier de l’état civil qui avait reçu et dressé l’acte de naissance de l'enfant un billet très laconique, ainsi conçu : « Etude de M° A., notaire des. Xe enfantinatureliné 2,200 a été l’objet d’une reconnaissance de la part de son père (ou de sa mère, ou de ses père et mère), par acte déposé en nos minutes en date du. .... »
Malgré ses imperfections et ses lacunes, la loi de 1897 est un grand pas fait dans la voie que nous poursuivons. C’est un commencement de casier
Etendons aux autres actes dela vie juridique d’un individu ce qu’elle a institué en matière de mariage, et nous aurons un mode de publicité simple et efficace pour tout ce qui concerne l’état et la capacité des personnes (1).
(4) Nous n'avons point parlé des actes sujets à mention et reçus à l'étranger. Ils sont reçus au ministère des affaires étrangères par voie diplomatique. De là,on les envoie à l'officier de l’état civil du dernier domicile de lindividu qui est chargé de faire effectuer les mentions nécessaires.
CHAPITRE IIL
CRITIQUE DES MOYENS DESTINÉS A ASSURER LA PUBLICITÉ DE L'ÉTAT DES PERSONNES. — INNOVATIONS POSSIBLES.
Une seule formule exprime toutes les critiques que l’on peut adresser à notre système de publicité concernant l’état des personnes. Il n’existe pas de lien apparent entre les différents faits de la vie juridique d’un même individu.
Certes, le législateur du Code civil a pris toutes les mesures voulues pour que la régularité des actes de l’état civil ne fut pas entravée, pour que leur authenticité fut sauvegardée. De la sorte, quiconque sait que tel acte a êté consigné sur les registres de telle commune peut les consulter pour se procurer cet acte. Mais ce qui serait intéressant à l’heure actuelle avec la multiplicité et la rapidité des transactions que nous impose la vie de chaque jour, ceserait de pouvoir connaitre par la simple inspection d’un acte émanant d’une personne tous les autres actes modifiant l’état de cette personne. Il faudrait que sur la présentation de l’acte de naissance on put avoir, pour ainsi dire, un abrégé de l’état civil de la personne avec laquelle on veut contracter.
Nous allons constater, en abordant l’étude des mesures de publicité concernant la capacité des personnes, que nous allons nous heurter à des difficultés autrement graves, à un état de choses autrement pernicieux que ceux que nous avons signalés au cours de notre étude sur l’état civil des personnes.
CHAPITRE PREMIER
APERÇU HISTORIQUE DE LA PUBLICITÉ EN MATIÈRE DE CAPACITÉ DES PERSONNES.
Ce n’est qu’assez tardivement dans notre droit coutumier que l’on s’est rendu compte de l'intérêt qu'il pouvait y avoir à rendre publics les faits concernant la capacité des personnes. Ce n’est que vers le milieu du X VI siècle que nous voyons apparaître des mesures en ce sens, mesures prises dans le seul but de consolider le crédit public.
En ce qui concerne la séparation de biens, le Parlement de Rouen, par un arrêt du 30 août 1555 ordonnait que les noms des époux fussent inscrits sur un tableau affiché au greffe du tabellionnage de la ville où siégeait le tribunal qui avait rendu la sentence, et ce, à peine de nullité.
Le Code Michaux qui avait force de loi en Bourgogne contenait des dispositions analogues. Quant à l'interdiction, nous voyons qu’un arrêt du Parlement de Paris du 18 mars 1614 ordonne que toutes les sentences d’interdiction soient « prononcées en audience et publiées aux marchés et carrefours à son de trompe et eri public ». De plus, le nom de l’interdit devait être inscrit dans les études de notaires et en un tableau & près de la chapelle ».
Dans la coutume de Bretagne, nous dit d’Argentré, la publication devait être faite à la paroisse et au marché. Enfin nous voyons l’ordonnance d’avril 1673 dans son titre VIII, à l'article 1°, soumettre à une certaine publicité les conventions matrimoniales des commerçants. Les clauses dérogeant à la communauté de biens entre mari et femme dans le contrat des « marchands grossiers et détailleurs et banquiers », seront publiés à l'audience de la juridiction consulaire, s’il y en a, sinon dans « l’assemblée de l'hôtel commun des villes et inséré dans un tableau exposé en lieu public, à peine de nullité ».
La clause ne pouvait avoir effet que du jour où elle avait été publiée et enregistrée. On avait déjà compris dans le droit coutumier et le droit des ordonnances, l'importance de la publicité en matière de capacité. La voie était donc tracée au législateur du Code civil. Nous examinerons quelle fut son œuvre, combien incomplète, et les mesures que l’on a prises
CHAPITRE II
$ 4. — Publicité des actes concernant la capacité des personnes et sanction de cette publicité.
Examinons rapidement quelles sont dans nos lois les dispositions qui réglementent et sanctionnent les mesures de publicité relatives à la capacité des personnes.
Tout d’abord, en principe, les droits d’un incapable ne dépendent pas de l’exécution des mesures de publicité dont la loi a entouré la capacité de cet individu. Sauf texte contraire, on peut établir que la situation juridique d’une personne ne relève aucunement de l’accomplissement de certaines formalités. C’est ce que nous allons établir, en passant rapidement en revue les différentes incapacités de notre loi,
Ainsi l’article 501 du Code civil organise les mesures de publicité relatives à tout arrêt ou jugement portant interdiction. Qu’arrive-t-il si ces mesures de publicité ne sont pas observées? Les tiers pourront-1ls se prévaloir de leur inexécution ? Non. « Les garanties que les incapacités de protection doivent
assurer à certaines personnes ne seralent pas sérieuses si, pour y faire échec, il suffisait d’omettre la formalité de la publicité. »
L’incapacité se produit donc ipso facto par le jugement qui la prononce ainsi que les nullités qu’elle comporte. Et l’article 502 du Code civil déclare: « L’interdiction ou la nomination d’un conseil aura son effet du jour du jugement. ‘Tous actes passés postérieurement par linterdit ou sans l'assistance d’un conseil seront nuls de droit. »
Quelle sera donc la sanction ? l’article 501 ,in fine, nous dit : « toute contravention aux dispositions cidessus commises par les greffiers ou avoués sera punie d’une amende de 50 francs sans préjudice de tous dommages et intérêts ». — D'autre part,le paragraphe 1* du même article porte que tout arrêt ou jugement d'interdiction... sera à la diligence des demandeurs, levé, signifié à partie et inscrit dans les dix jours.
Les demandeurs pourront donc, s’ils sont en faute de n'avoir pas procédé à l'inscription dans les dix jours, être condamnés à payer des dommages-intérêts: le jugement prononçant interdiction ne sera pas nul.
La publicité ne peut donc être considérée comme une condition indispensable de validité du fait qu’elle a pour but de constater. De même et dans un autre ordre d'idées, le Code civil n’avait pris aucune pré-
caution pour assurer la publicité, si nécessaire cependant, du contrat de mariage. Seul, le Code de commerce ordonnait quand les deux époux étaient commerçants ou, l’un d’eux, que leur contrat de mariage fût publié par extrait (Code de commerce, AT PAONE
Contre les fraudes qui découlaient de ce fait qu'aucune mesure de publicité n’était applicable, d’après le Code civil, au contrat de mariage des non-commerçants, la loi de 1850 a pris des dispositions depuis longtemps réclamées en modifiant ainsi qu'il suit les articles 75, 76 et 1394 du Code civil.
ART. 75, alinéa 2 : — Il interpellera les futurs époux... d'avoir à déclarer s’il a été fait un contrat de mariage, et, dans le cas de l’affirmative, la date de ce contrat, ainsi que les noms et lieu de résidence du notaire qui laura reçu.
ART.76, alinéa 1, 10° : —— On énoncera dans l’acte de mariage la déclaration faite sur l’interpellation prescrite par l’article précédent qu’il a été ouqu’il n’a pas été fait de contrat de mariage et, autant que possible, la date du contrat, s’il existe ainsi que les nom et lieu de résidence du notaire qui l’aura reçu, le tout, à peine contre l'officier de l’état civil de l'amende fixée par l’article 40.
Enfin, article 1394,dernier alinéa: le notaire délivrera aux parties, au moment de la signature du contrat, un certificat sur papier libre et sans frais,
énonçant ses noms et lieu de résidence, les noms, prénoms, qualités et demeures des futurs époux ainsi que la date du contrat.
Ce certificat indiquera qu’il doit être remis à l’officier de l’état civil avant la célébration du mariage.
La seule sanction de toutes ces formalités est l’amende prononcée par l’article 1394 (elle ne peut dépasser 100 francs) et Particle 76 contre l'officier de l'état civil compétent qui se trouve en faute de n’avoir pas satisfait à la loi. Mais, à l'égard des tiers, les conventions matrimoniales ne cessent de demeurer valables.
Dans le cas de l’article 1391 $ 4, cependant, il y à une sanction véritable dont la femme subit les conséquences (1). Il faut supposer que les époux ont déclaré mensongèrement s'être mariés sans contrat alors qu’il y avait entre eux un contrat,à savoir celui du régime dotal. La femme sera réputée alors à l'égard des tiers capable de contracter dans les termes du droit commun, c’est-à-dire qu’elle ne pourra pas se prévaloir à leur égard de linaliénabilité qui frappait ses biens dotaux, du fait du choix par les époux du régime dotal.
Toutefois, dans un cas, le défaut de mesures de publicité a pour effet d'entraîner la perte des droits que ces mesures avaient pour but de faire connaitre.
(1) A proprement parler d’ailleurs, il n’y a pas ici défaut de publicité, mais publicité frauduleuse.
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Ce cas est celui de la séparation de biens prineipale dont s'occupe la loi aux articles 865 et suivants du Code de procédure civile et 1444 et 1445 du Code
D'après l’article 689 du Code de procédure, les formalités de publicité seront observées à peine de nullité en ce qui concerne la demandeen séparation,
Puis l’article 1444 du Code civil annule la séparation de biens s’il n’y à pas eu, dans la quinzaine du jugement paiement réel des droits de reprise de la femme ou poursuites exercées par elle. Ce commencement d'exécution doit d’ailleurs être précédé, à peine de nullité, des mesures édictées par l’article 1445 (1) du Code civil et 872 du Code de procédure civile, ayant pour but la publicité du jugement.
Que ce soit en faveur des tiers non prévenus ou de la femme mariée qui pourra ainsi faire tomber les conventions que le mari aurait pu se dépêcher de conclure postérieurement à la demande en séparation et antérieurement aux mesures de publicité légale, la loi à formellement édicté la nullité comme sanction de l’inaccomplissement de ces formalités.
(1) Toute séparation de biens, doit, avant son exécution, être rendue publique par l'affiche sur un tableau à ce destiné, dans la principale salle du tribunal de première instance et de plus, si le mari est marchand, banquier ou commercant, dans celle du tri-
bunal de commerce, du lieu de son domicile et ce, à peine de nullité de l’exécution.
Le jugement de séparation de corps doit être entouré, d’après l’article 880 du Code de procédure, des mêmes mesures de publicité que le jugement de séparation de biens : il emporte, en effet, séparation de biens, il a en outre pour effet, d’après la loi du 6 février 1893, de rendre à la femme le plein exercice de sa capacité civile sans qu’elle ait besoin de recourir à l'autorisation de son mari ou de justice (1).
Mais la séparation de biens, résultant accessoirement d’un jugement prononçant séparation de corps rétroagit-elle au jour de la demande? Elle ne le faisait pas avant la loi du 18 avril 1886 : les jugements constitutifs de droits nouveaux ne rétroagissent pas sans textes, la rétroactivité n'appartient qu'aux jugements déclaratifs. Or le jugement de séparation de corps est constitutif de droits.
Mais la Cour de cassation jugeait que cette séparation de biens rétroagissait au jour de la demande quant à ses effets, mais seulement pour les époux entre eux et non vis-à-vis des tiers (2). Cette jurisprudence semble consacrée par la loi de 1886
(1) L'article 66 du Code de commerce indique la publicité que doit recevoir un jugement de séparation de corps concernant deux époux dont l’un est commerçant.
(2) Les tiers en effet n’ont pu avoir connaissance de la demande en séparation de corps, cette demande n’étant pas soumise à la publicité, à la différence de la demande en séparation de biens. — Cass., 18 juin 1877, D. P. 77.1.445.
(art. 252, C. civ. in fine : le jugement dûment transcrit remonte quant à ses effets, entre époux, au jour de la demande).
C’est en vue d’une réconciliation possible entre les époux que la loi n’a pas voulu livrer à la publicité la demande en séparation de corps.
S’il y a reprise de la vie commune, donc réconciliation entre les époux, ceux-ci peuvent revenir au pacte matrimonial primitif. La loi voit avec faveur ce retour, mais il importe que ce retour soit l’acte d'une volonté réfléchie et qu’il ne puisse pas dépendre des épouxd’en supprimer la preuve. Aussila loi exiget-elle, à peine de nullité, un acte notarié retenu en minute (art. 145, C. civ.) dont une expédition doit être affichée dans la forme de l’article 1446 du Code . civil. Tant qu’il n’a pas été satisfait à cette condition de publicité, le rétablissement de la communauté, plus généralement du régime matrimonial valable entre les parties ne peut être opposé aux tiers (1).
Les époux peuvent, toutefois, ne pas revenir au pacte primitif. En ce cas l’article 311, $ 4 nous dit que la capacité de la femme est modifiée pour l’avenir et réglée par les dispositions de l’article 1449 ; mais vis-à-vis des tiers, cette modification n’est op-
(1) Vu le silence de la loi, le complément de publicité requis par l’article 872 du Code de procédure civile n’est pas exigé. Or l'interprétation restrictive est de règle pour les textes édictant nullité.
posable que si la reprise de la vie commune a été constatée par acte passé par devant notaire avec minute dont un extrait devra être affiché en la forme indiquée par l’article 1445, et de plus par la mention en marge : l° de l’acte de mariage ; 2° du jugement ou de l'arrêt qui a prononcé la séparation et enfin par la publication en extrait dans l’un des journaux du département recevant les publications légales.
Après cet exposé des différents cas de publicité des faits concernant la capacité des personnes et des sanctions légales, nous allons aborder l’étude des différentes incapacités.
Elles peuvent se ranger en trois catégories :
1° Incapacités de droit pénal (à titre d'aggravation de la peine) ;
2° Incapacités de droit civil (à titre de protection) ;
3" [ncapacités de droit commercial (à titre de protection aussi).
1° Zncapacités de droit pénal. — Ces incapacités n’ont pas été conçues dans le but de protéger des intérêts privés, mais bien comme un accessoire et en quelque sorte une aggravation de la peine.
La dégradation civique (qui peut en quelques cas être prononcée comme peine principale) et l'interdiction légale sont des incapacités qu’entrainent, à titre accessoire, les peines criminelles. En outre les condamnés à des peines criminelles perpétuelles ne
peuvent disposer de leurs biens en tout ou en partie soit par donation entre vifs, soit par testament, ni recevoir à ce titre, si ce n’est pour cause d’aliment (art. 3 de la loi du 31 mai 1854) (1).
L’interdiction légale touche seulement à l'exercice des droits. Un tuteur est nommé à l’interdit légal pour gérer et administrer ses biens.
Quant à la dégradation civique, elle prive le condamné de la jouissance même de ses droits. Toutefois, d’après la loi du 31 mai 1854, le gouvernement peut relever le condamné à une peine afflictive perpétuelle de tout ou partie de ses incapacités.
Toutes ces incapacités, le législateur ne s’est pas soucié de les rendre publiques, sauf lorsqu'il s’agit d’un contumace : 1l ordonne alors l’affichage d’un extrait de l’arrêt de condamnation dans diverses communes, notamment dans celle où le condamné avait son domicile (2).
Quel sera, pour un tiers, le moyen de savoir si un individu avec lequel il veut traiter n’est pas frappé d'une incapacité pénale ? Il n’en existe qu’un : demander à cet individu de produire un extrait de son
(1) L'article 3 de la loi du 31 mai 1854 a donc gardé cette incapacité particulière dont était frappé autrefois le mort civil.
(2) Ajoutons l'incapacité pénale qui frappe les père, mère et ascendants déchus de la puissance paternelle d’après la loi du 24 juillet 1889 sur les enfants maltraités ou moralement abandonnés, incapacité générale d’être tuteur et membre d'un conseil de famille.
casier Judiciaire. Mais les critiques les plus vives se sont formulées contre cette pratique : les casiers judiciaires ont été institués pour renseigner la justice, non les tiers (1).
&° Incapacités de droit civil. — Si les dangers qui peuvent résulter pour les tiers de la situation légale des condamnés ne sont pas très grands, il n’en est pas de même de ceux qui menacent les tiers dans leurs rapports avec les incapables du droit civil, et elles sont nombreuses.
Tant que l’homme n’est pas arrivé à un certain âge que notre loi fixe à 21 ans, il est considéré comme n'ayant pas atteint le complet développement de ses facultés intellectuelles. La loi, pour le protéger contre lui-même, nele reconnait pas capable de gérer son patrimoine : incapacité du mineur.
L'homme qui a dépassé l’âge de la majorité n’a pas toujours les qualités requises pour administrer son bien. Il peut se laisser entraîner à des dépenses plus orandes que ne lui permet sa fortune soit par amour du jeu, soit par tendance d’esprit trop débonnaire, etc., incapacité du prodigue et du faible d'esprit.
Il peut sombrer dans la folie : incapacité de l’interdit.
(1) Ces critiques viennent d'aboutir à un résultat : le 5 août 1899 a été promulguée une loi sur le casier judiciaire qui HÉO lement minutieusement cette délicate matière abandonnée jusqu ici à l'arbitrage des circulaires ministérielles.
La loi protège donc le mineur, le prodigue et le fou contre eux-mêmes: ces incapacités sont de protection.
La femme mariée, elle aussi, est frappée d’incapacité. Est-ce dans un but de protection ? Il est permis d’en douter. En quoi la femme mariée a-t-elle plus besoin d’être protégée contre elle-même que la femme veuve ou célibataire ? Or celles-ci, à l’âge de vingt et un ans, sont en pleine possession de la jouissance et de l’exercice de leurs droits civils (1). La cause de l'incapacité de la femme mariée réside, selon nous, dans cette raison que le mari étant le chef de l'association conjugale, 1l faut, pour que soit assurée l'unité de direction, et par suite la sauvegarde des intérêts communs, que lui seul soit capable.
Quoi qu’ilen soit, mineurs, individus pourvus d’un conseil judiciaire, interdits, femmes mariées, sont des incapables. La loi leur a retiré l'exercice de tout ou partie de leurs droits et cela, indépendamment de toutes formalités ayant pour but de prévenir les tiers.
Les actes faits par un incapable sont, en principe, viciés d’une cause de nullité qui permettra à l’incapable ou à ses représentants de les faire tomber par une action en nullité, par suite préjudice pos-
(1) Il semblerait que ce soient elles plutôt qui auraient besoin d’être protégées, si notre loi avait pris comme point de départ de l'incapacité féminine ce que les Romains appelaient imbecillitas seœus.
sible pour les tiers qui ont traité avec l’incapable dans l'ignorance de son incapacité (1).
Ce sera notretâche d'examiner si la loi française a atteint le but que doit se proposer toute bonne législation : assurer la sécurité des transactions en prenant les mesures nécessaires pour faire connaître à tous ceux qui se trouvent intéressés, les incapacités qu’elle a cru devoir édicter.
A. — Incapacité du mineur.
À Rome, c'était en principe le mineur qui agissait avec l’autorisation de son tuteur. Dans notre droit moderne c’est le tuteur qui agit pour le compte du mineur. On exprime cette pensée en disant qu'il le représente dans tous les actes de la vie juridique. Certains de ces actes, d’ailleurs, en raison de leur importance, sont soumis à des formes exigées par la loi à peine de nullité.
Quelle est la sanction de cette protection dont la sollicitude de notre Code entoure le mineur ?
1° Le mineur aura une action en nullité quand le tuteur (ou lui-même) a agi en violation des formes requises, par exemple quand ce tuteur a emprunté pour lui, aliéné ou hypothéqué ses immeubles sans y être autorisé par un conseil de famille. Lorsqu'il
(1) Ceux-ci ne pourront se retourner que contre les personnes que la loi a chargées de prévenir les tiers par l'accomplissement des formalités de publicité exigées.
s’est agi d’actes graves pouvant compromettre la fortune du mineur, la loi a voulu accumuler les garanties. Il y avait à craindre la mauvaise foi ou la mauvaise gestion du tuteur. Le simple fait d’avoir éludé ces garanties ouvre donc la porte à l’actionen nullité.
2° L'article 1305 du Code civil dit: « La simple lésion donne lieu à la rescision en faveur du mineur non émancipé contre toutes sortes de conventions.» Donc pour les actes qui n’exigent pas de formes spéciales, le mineur aura l’action en rescision s’il prouve qu'il a été lésé. Et c’est justice parce que le tiers qui a traité avec lui est censé avoir abusé de son âge.
L’incapacité du mineur n’est soumise à aucune mesure de publicité spéciale. Elle se révèle d’ellemême par le jeune âge des personnes en vue desquelles elle est édictée. Un moyen bien simple existe en tout cas pour faire disparaitre tous les doutes : on n’a qu'à consulter l'acte de naissance de la personne,
Cependant une publicité plus large serait nécessaire. Il serait utile de faire connaître aux tiers les noms et fonctions des tuteurs ; cette mention aurait encore pour résultat de faire disparaître dans une certaine mesure, le caractère occulte de l’hypothèque légale qui grève les biens du tuteur, indépendamment de toute Inscription.
À l'égard du mineur, une autre situation est encore possible : 1l peut être émancipé. L’émancipation a une très grande importance puisqu'elle rend le mineur capable de faire tous les actes de pure administration (1). Elle n’est cependant soumise à aucune publicité. Il est vrai que l'absence de publicité n’est peut-être pas ici très fâcheuse : le mineur émancipé en effet a intérêt à faire connaître sa capacité nouvelle et il aura soin de la prouver aux tiers qui en douteraient en leur présentant son acte de mariage ou en les renvoyant au greffe de la justice de paix où s’est faite l'émancipation. Dans un cas pourtant, l'émancipation profite, indirectement :l est vrai, d’une mesure de publicité : c’est celui où le mineur émancipé veut se livrer au commerce ; l’acte d'autorisation qui lui est nécessaire doit être alors affiché au tribunal de commerce (article 2 du Code de commerce). |
Si l’acte d’émancipation peut se passer de publicité sans qu’il en résulte grand dommage, ilnenous semble pas en être de même pour lacte de retrait d'émancipation. L'article 486 dit, en effet, que dès le jour où l'émancipation aura été révoquée, le mineur rentrera en tutelle et y restera jusqu’à sa majorité accomplie.
[l y a donc un retour à l'incapacité primitive et
(4) Art. 481, C. civ.
rien n'indique ce retour aux tiers qui avaient eu connaissance de l'émancipation. Ceux-ci pourront éprouver un grave préjudice en ignorant la situation nouvelle.
B. — /ncapacité de l’interdit ou de l'individu pourvu d’un conseil judiciaire.
Pour le majeur qui est dans un état habituel d’imbécillité, de démence ou de fureur, le législateur a créé la mesure de l'interdiction; aux prodigues et aux faibles d'esprit, il permet de donner un conseil judiciaire. Il importait de protéger contre eux-mèêmes les uns et lesautres.
C’est sur la demande de tout parent, relativement à un parent ou d’un époux à l’égard de l’autre, c’est encore, dans les cas de l’article 491 du Code civil, à la requête du ministèrepublic, quel’interdictionest prononcée.
La loi organise pour l’interdit une tutelle analogue à celle du mineur et le frappe d’incapacité.
L'article 502 du Code civil porte: « L’interdiction ou la nomination d’un conseil aura son effet du jour du jugement. Tous actes passés postérieurement par l’interdit, ou sans l’assistance du conseil, seront nuls de droit. »
I suffira donc d'établir que l’acte a été passé postérieurement au jugement pour que le juge soit forcé de le frapper de nullité.
De plus l’article 503 du Code civil prend une me-
sure de précaution : les actes antérieurs à l’interdiction pourront être annulés si la cause de l’interdiction existait notoirement à l’époque où ces actes ont été faits.
C’est une grave controverse que de savoir si l’interdit n’est pas capable d'accomplir, dans un intervalle lucide, tous les actes quele tuteur ne peut faire à sa place, tels que testament, mariage, reconnaissance d'enfant naturel, adoption. Ces actes, en effet, étant personnels au premier chef, en retirer l’exercice à l’interdit, c’est lui en retirer en même temps la jouissance ; ces actes sont d'autre part permis au mineur qui réunit les conditions voulues et la tutelle de Pinterdiction ne diffère guère de celle de la minorité. Cependant, sauf pour le mariage, la jurisprudence décide que tous actes passés par l’interdit, même dans un intervalle lucide, sont nuls de droit (1).
Quant à l’individu dont la prodigalité et la faiblesse d’esprit mettent en danger le patrimoine, 1l peut lui être nommé, par le tribunal, un conseil judiciaire, c’est-à-dire, une personne chargée non de le représenter, comme ferait un tuteur, mais de l’assister, pour les actes les plus graves de la vie juridique, à savoir : plaider, transiger, emprunter, recevoir un capital mobilier ou en donner décharge, aliéner ou grever ses biens d’hypothèque. Par deux foisaux ar-
(4) Comp. Aubry et Rau, I, $ 127, p. 528.
ticles 499 et 513, le Code civil fait cette énumération.
Comme sanction de ces dispositions, le prodigue peut demander la nullité des actes passés sans l'assistance de son conseil, alors que-celle-c1 était requise. La jurisprudence va jusqu'à permettre au consoil d’intenter l’action en nullité en présence de l’inaction ou du refus du prodigue (1).
La nomination d’un conseil judiciaire et la sentence d'interdiction créent donc des nullités dans un but de protection, par suite elles doivent être portées à la connaissance des tiers d’une façon efficace. Sinon ceux-ci pourront se trouver lésés de la plus injustifiable façon. Il ne faut pas, sous prétexte de sauvegarder l’intérèt particulier, porter atteinte à l’intérêt général et risquer de ruiner les transactions. Le législateur a donc pris des mesures dans le but de rendre publiques la sentence d'interdiction et la nomination d'un conseil judiciaire. Ge sont ces mesures que nous allons maintenant passer en revue.
-_ Sous l'empire du Code civil, le mode de publicité était absolument défectueux et insuffisant,
Il consistait en un affichage dans l'auditoire du tribunal et dans les études de notaires de l’arrondissement, du jugement prononçant interdiction (art. 901, C. civ.). D’après l’article 498 du Code civil,
(1) Cass., 24 juin 1896, S. 97.1.118.
d’ailleurs, le jugement doit être rendu en audience publique. On conçoit l’imperfection d’un tel système. Hors de Parrondissement où est prononcé le jugement, personne ne peut connaître la situation juridique du prodigue ou de l’interdit.
L’interdit ou l’individu pourvu d’un conseil judiclaire pourrait même se soustraire à cette publicité, en transportant son domicile dans un autre arrondissement, Aucune publication n’est exigée dans la nouvelle commune, lieu du domicile de l’interdit ou du prodigue,
Comment les tiers pouvaient-ils être informés de l'incapacité qui frappait cet interdit ou ce prodigue avec lequel ils allaient traiter? Il s'était trouvé fréquemment que des tiers avaient ainsi, de bonne foi, ouvert crédit à des incapables, leur avaient consenti des prêts et qu'ils apprenaient trop tard la nullité dont étaient frappés leurs engagements. D’ailleurs, même si les formalités légales n'avaient pas été accomplies, lestiers ne pouvaient exciper de leur bonne foi. Ces formalités sont exigées dans l’intérèt des incapables, et par suite la nullité résultant de leur omission est simplement relative.
Cet état de choses demandait une modification radicale, car, ainsi qu’on le faisait remarquer (1), la
(1) Proposition de loi de M. Le Royer, du 28 juin 1892, sur la publicité à donner de la décision qui pourvoit un individu d’un conseil judiciaire.
sécurité des transactions n’était pas assurée. Cette modification, la loi du 16 mars 1893 nous l'a donnée en entourant d’une publicité désormais efficace les jugements d'interdiction et de nomination d’un conseil judiciaire ; un paragraphe deuxième,ainsi conçu, a été ajouté à l’article 501 du Code aivil: « Un extrait sommaire du jugement ou arrêt, sera en outre transmis par l’avoué qui l’aura obtenu au greffe du tribunal du lieu de naissance du défendeur dans le mois du jour où la décision aura acquis l'autorité de la chose jugée. » — (Semblable procédure sera suivie pour les décisions portant mainlevée d’interdichon ow de nomination de conseil judiciaire) (8T2, C. pr. civ.), « Cet extrait sera mentionné par le greffier, dans un délai de quinze jours sur un registre spécial dont toute personne pourra prendre communication et se faire délivrer copie.Le greffier dans un nouveau délai de quinze jours adressera à l’avoué un certificat constatant l’accomplissement de la formalité » (1).
Donc ceux qui, avant de traiter, pourront avoir des doutes sur la capacité d’un individu n’auront qu’à lui demander son lieu de naissance. Un refus
(4) L'alinéa 3 de l'article 501 a trait aux individus nés à l'étranger ou dansles colonies : à l'égard des individus nés à l'étranger les décisions seront mentionnées dans les mêmes formes et délais sur un registre tenu au greffe du tribunal de la Seine. Ce registre mentionnera également les décisions relatives aux individus nés dans les colonies françaises, indépendamment du registre qui sera tenu au greffe de leur lieu d'origine,
ou un mensonge pourrait éclairer le tiers prêt à passer contrat. Connaissant le lieu de naissance de l'individu, on pourra prendre communication du registre publié où sont mentionnés les extraits des jugements ou arrêts prononçant interdiction ou nomination d’un conseil judiciaire.
Cette loi de 1893 constitue une innovation pratique remarquable. Le législateur s’est engagé dans une voie nouvelle et l’idée qu’il a exprimée sera suivie à nouveau, comme nous l’avons déjà vu, en 1897.
Pour la première fois, on a choisi le lieu de naissance pour centraliser les renseignements capables d'éclairer le public sur la situation juridique d’un individu. L'extension de cette idée à tous les actes concernant l’état et la capacité des personnes, est-ce autre chose que linstitution du casier civil ?
APPENDIGE. — Condilion de l'aliené non interdit mais enfermé dans un asile.
La loi du 30 juin 1838 permet l’internement des aliénés dans des établissements ad Loc, sans qu'ils aient été interdits au préalable.
A cet individu (aliéné et non interdit placé dans un asile) la loi donne, selon les cas, un curateur à la personne, un administrateur provisoire, enfin un mandataire ad litem.
Le curateur à la personne est chargé de veiller : 1° à ce que les revenus de l’aliéné confié à ses soins
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soient employés à adoucir son sort et à accélérer sa guérison ; 2° à ce qu'il soit rendu au libre exercice de ses droits aussitôt que sa situation le permettra.
L'administrateur provisoire administre les biens de l’interné. Il est nommé par le tribunal qui peut, sur la demande des intéressés ou du procureur de la République, constituer sur les biens de P’administrateur une hypothèque générale ou spéciale, jusqu'à concurrence d’une somme déterminée (Cette hypothèque, semi-judiciaire, semi-légale ne date que du jour de son inscription, qui doit être requise par le procureur de la République.
Quant au mandataire ad litem, 1] doit représenter l’aliéné soit dans les procès où 1l se trouvait engagé lors de son internement, soit dans ceux qui seraient intentés contre lui pendant la durée de son séjour dans l’établissement.
La loi du 30 juin 1838, dans son article 39, crée une incapacité spéciale pour l’interné non interdit : « Les actes faits par lui pendant son internement pourront être attaqués pour cause de démence conformément à l’article 1304 du Code civil. » En l’absence de ce texte, le sort des actes passés par une personne non interdite pendant son séjour dans un établissement d'aliénés serait demeuré régie par les règles du droit commun, d’après lequel les actes accomplis par un fou sont inexistants, faute de consentement. Tout intéressé eut pu invoquer l’inexistence,
à condition de prouver la démence au moment même de l'acte sans avoir à redouter aucune prescription, le temps ne confirmant point le néant.
Mais il résulte nettement de cet article 39 de la loi de 1838, que les actes passés par une personne non interdite retenue dans un établissement d’aliénés, durant son séjour dans cet établissement ne sont pas inexistants, mais simplement annulables, et encore sous la condition qu’ils aient été accomplis en état de démence.
Donc la situation d’un interdit diffère de celle d’un interné non interdit en ce que les actes passés par un interdit sont nuls de droit (art. 502, C. civ.), celui qui invoque la nullité n’ayant qu’une chose à prouver : que l’acte attaqué a été passé durant l'interdiction. La loi présume en effet que l’interdit est dans un état d'incapacité permanent. Au contraire, celui qui se prévaut de la nullité d’un acte passé par une personne non interdite pendant l’internement, doit prouver la démence au moment même de l'acte. Il ne lui suffirait même pas de prouver qu’à ce moment l’auteur de l'acte était dans un état habituel et notoire de démence (1).
Aucune mesure de publicité n’a été prise pour cette incapacité spéciale qui frappe l’interné non interdit.
(1) L'article 503 dérogeant au droit commun doit être interprété restrictivement.
L'interné lui-même ne pourra pas, en traitant, dissimuler aux tiers sa présence dans l'asile ; mais les tiers courent un danger dans le cas où ils traiteraient avec un mandataire régulièrement institué et désigné par la personne internée dont ils ignorent l'internement (1).
C. — Incapacilé de la femme mariée
La femme mariée est soumise à une incapacité lécale dont l'étendue peut d’ailleurs, d’après les conventions matrnnoniales, être atténuée ou augmentée. Le fondement de cette incapacité cest très discuté : nous avons déjà dit que la raison qui nous semblait la meilleure pour la justifier, c'était la nécessité d’une unité de direction dans le ménage. La loi française a donc établi le principe que l’autorisation maritale et, à défaut, celle de justice, était nécessaire pour valider les actes de la femme. Tous actes, accomplis par la femme sans l’autorisation maritale sont nuls. Au cas de régime dotal, sont nuls tous les actes passés même avec l'autorisation du mari et qui porteraient atteinte à l’inaliénabilité de Ja dot. La femme peut demander cette nullité ainsi que ses héritiers, le mari et les héritiers de celui-ci. Dans ces conditions, on comprend tout l’intérêt
(1) L'incapacité spéciale créée par la loi de 1838 ne s’étend ni
aux aliénés non interdits soignés dans leur famille, ni aux aliénés non interdits internés dans un établissement privé.
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qu'ont les tiers à savoir : 1° si Phomme auquel ils consentent un prêt est marié ou non, car dans le premier cas, hypothèque qu'ils pourront obtenir sur ses immeubles sera primée par l’hypothèque légale de la femme mariée ; 2° si la femme avec laquelle ils traitent est ou non célibataire. Si elle est célibataire et majeure, elle possède sa capacité pleine et entière. Si elle est mariée, c’est une incapable. Or le Code ne s’était soucié de rendre publics ni le mariage, n1 le contrat de mariage, n1 les changements que des événements postérieurs au mariage tels que le divorce, la séparation de corps et la séparation de biens pouvaient amener dans la capacité des époux. La loi du 17 août 1897, en organisant une publicité simple et effective du mariage à mis fin à un état de choses depuis longtemps critiqué.
a) Publicite de l'acte de mariage. Loi de 1897, — Le Code considérait que la possession d'état de femme mariée corroborée par l'acte de mariage suffisait pour faire connaître aux tiers l'incapacité de la femme mariée. Nous avons vu déjà que la loi de 1897 a entouré d’une publicité suffisante le fait du mariage. On peut aujourd’hui, en se procurant l'acte de naissance d’une femme, savoir maintenant si elle est ou non sous puissance de mari, donc si elle est ou non capable de contracter.
b) Publicité du contrat de mariage. Loi du 10 juillet 1850. — Les conventions matrimoniales
choisies par les époux peuvent restreindre ou aggraver l'incapacité de la femme mariée. Si le mariage s’est conclu sous le régime de la séparation de biens, par exemple, la femme pourra toucher elle-même ses revenus et en jouir librement ; elle pourra administrer tous ses biens, meubles ou immeubles. Donc extension considérable des droits accordés à la femme par le régime du droit commun. Au contraire le régime dotal augmente encore l'incapacité de la femme mariée, ou plutôt crée une incapacité spéciale à côté de celle de droit commun. En effet la dot dela femme mariée sous le régime dotal est inaliénable, même avec l'autorisation maritale.
Il importe alors d’autant plus de prévenir les tiers de l’existence d'un pareil état de choses que les époux ont intérêt à leur laisser soigneusement ignorer ; d'autant plus qu’en cette matière, contrairement aux règles du droit commun (1),les conventions matrimoniales peuvent être invoquées par les tiers et contre les tiers.
Le Code eivil ne s'était pas préoccupé de rendre public le contrat de mariage des époux.Seul, le Code de commerce contenait des dispositions à cet égard au cas où l’un des époux était commerçant lors du mariage. Un extrait du contrat devait être affiché au greffe du tribunal de commerce et à celui du tri-
(1) Lequel veut que les contrats ne produisent d'effet qu’inter parles.
bunal civil, aux chambres de commerce de l’arrondissement ainsi que dans les chambres de notaires et d'avoués de cet arrondissement (1) (C. com., art. 67, 69 ; C. proc. civ., art. 872). C'était la porte ouverte à toutes les fraudes. Aussi la loi du 18 juillet 1850 est-elle venue combler l’une des plus graves lacunes de notre Code en organisant la publicité du contrat de mariage, non par voie d'affiche, comme l’avait fait le Code de commerce, mais au moyen des registres de l’état civil.
Nous avons vu déjà le mécanisme de cette publicité ; elle peut se résumer ainsi: l’officier de l’état civil interroge les parties sur le point de savoir si elles ont fait un contrat de mariage. Il mentionne leur réponse, et y ajoute le nom du notaire qui a reçu le contrat et son adresse.
Le plus grave reproche qu’on pouvait faire à cette loi de 1850 c’est que la publicité qu'elle organisait pour le contrat de mariage n'avait quelque valeur qu'à condition que l’acte de mariage lui-même fût rendu public. Or on n’en est arrivé là qu'en 1897.
Avant la loi du 17 août 1897, rien n’était plus facile que de dissimuler son mariage. Les tiers l'ignorant, à quoi servait la publicité restreinte du contrata?
(1) Publicité d'ailleurs bien insuffisante : il suffira à un commerçant de changer de résidence et de cacher son ancien domicile
pour dissimuler son état d'homme marié et dépister les recherches.
D’autre part, les formalités exigées par la loi de 1850 ne le sont pas à peine de nullité : on peut toujours exciper contre les tiers de la teneur des conventions matrimoniales (1) (sauf, nous l'avons vu au cas de déclaration mensongère de la femme mariée sous le régime dotal et qui prétend qu'il n’y a pas eu de contrat).
Enfin on a encore beaucoup reproché à la loi de 1850 de ne pas avoir obligé les parties à indiquer quel était le régime sous lequel sont mariés les futurs époux. La loi de 1850 est, sur ce point, moins complète que les articles 67 et 69 du Code de commerce. En effet la publicité résultant de ces articles met les tiers au courant des principales conventions matrimoniales. |
On a toutefois répondu à cette critique et on a fait justement remarquer que si la loi avait ordonné aux notaires de mentionner le régime matrimonial choisi par les époux sur le certificat qui parvient aux officiers de l’état civil, il eût fallu, pour aller jusqu’au bout de la réforme, mentionner sur ce certificat les clauses restrictives ou extensives de la capacité de la femme.
C'était mettre le contrat de mariage, véritable loi de famille, à la portée de toutes les curiosités, c'était
(1) La seule sanction sera la possibilité d’un recours en indemnité contre l'officier d'état civil.
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un moyen Inquisitorial de faire connaitre à quiconque l’état de fortune des futurs époux.
Au demeurant, les tiers qui sont désormais efficacement prévenus de l’existence d’un contrat de mariage, pourront toujours demander à l'individu avec lequel ils veulent traiter, communication de son contrat, et ne conclure que sur le vu de ce contrat.
Divorce. — Séparation de corps, séparation de biens.
L’état de choses établi par le mariage peut être modifié et même disparaître entièrement par des événements postérieurs. En effet, le divorce admis par le Code civil, suppriméen 1816, et rétabli dans notre droit par la loi du 27 juillet 1884, dissout complètement le mariage. Chacun des époux redevient maitre de ses droits et se trouve libéré des devoirs que lui impose Passociation conjugale. La séparation de corps ne dissout pas le lien matrimonial, elle le relâche simplement ; en outre depuis la loi de 1893, la femme séparée de corps recouvre le plein exercice de sa capacité civile. Enfin la séparation de biens peut être obtenue par la femme au cours de son mariage, chaque fois que sa dot est en péril. Elle a pour effet de rendre à la femme ladministration de ses biens qui sont ainsi enlevés à l’impéritie du mari, mais non de la soustraire au principe de l’autorisation, pour les actes de disposition.
ILest facile de comprendre l'intérêt qu'ont les tiers
à Ôtre mis au courant d'événements qui influent aussi gravement sur la capacité de la femme mariée. Dans tous ces cas (divorce, séparation de corps, séparation de biens), l’intervention du juge est obligatoire ; 1l s’agit donc d’instances pour lesquelles nous devons distinguer deux sortes de publicité : la publicité de la demande et la publicité du jugement.
a) Publicité de la demande. — Seule, la demande en séparation de biens est soumise à une mesure de publicité. Les demandes en divorce ou en séparation de corps en sont exemptes. Au cas de séparation de biens principale, en effet, celle-ci rétroagit au jour de la demande même à l'égard des tiers, 1l fallait donc les prévenir.
Quant aux jugements de divorce et de séparation de corps 1ls rétroagissent bien au jour de la demande, mais seulement dans les rapports des époux entre eux (arts Cons):
Les mesures de publicité que la loi édicte pour porter à la connaissance des tiers les demandes en séparation de biens, sont indiquées par les articles 866, 867, 868 du Code de procédure civile et peuvent se résumer ainsi: un extrait de la demande sera inscrit sur des tableaux exposés dans l’auditoire du tribunal
(1) Il ne fait pas de doute que cet article 252 ne s'applique à la séparation de corps, comme tant d’autres actes relatifs au divorce. D'ailleurs la jurisprudence antérieure à la loi de 1886 était en ce sens. — V. Beudant, Cours de droit civil, IT, n° 442.
civil de première instance, du tribunal de commerce, dans les chambres d’avoués et de notaires de l’arrondissement. En outre, insertion de l'extrait sera faite dans l’un des journaux qui s’impriment dans le lieu où siège le tribunal et s’il n’y en a pas, dans l'un de ceux établis dans le département.
On a reproché à la loi du 18 avril 1886 de n’avoir point protégé la femme contre les actes frauduleux que le mari pourrait consentir dans la période qui s'écoule entre la demande en divorce ou en séparation de corps et le jugement. Mais, même au cas de mauvais vouloir du mari, la femme ne nous semble pas désarmée (1).
Elle peut, en effet, si les manœuvres deson mari luisemblent suspectes, lui faire reprendre, à titre de mesure conservatoire, l'administration et la jouissance de ses biens personnels et même des biens de la communauté (art. 242, C. civ.).
Elle peut, d'autre part, former une demande en séparation de biens si sa dot est en péril. L'effet rétroactif de celle-ci se produira à l'égard des tiers. Ces deux demandes, l’une en divorce ou en séparation de corps, l’autre en séparation de biens, ayant des raisons et des buts différents, peuvent être intentées concurremment.
La publicité de la demande en matière de sépara-
(1) Raynald Petiet, op. et loc. cut.
tion de corps et de divorce serait en effet contraire à l'intérêt socialet violerait le vœu de la loi qui a toujours fait tout pour favoriser une réconciliation entre les époux et qui interdit en cette matière jusqu'à la reproduction des débats dans la presse sous peine d'une amende de 100 à 2.000 francs. Or les rapprochements entre époux deviendraient absolument 1mpossibles si les causes de désaccord étaient livrées en pâture à la malignité publique.
En outre, comme on l'a fait remarquer justement (1), « ily aurait les plus grands inconvénients à donner à l’effet rétroactif du divorce une extension illimitée. Publier la demande pour arriver à une rétroactivité complète, ce serait donner aux tiers intérêt à ce que la demande ait ou n'ait pas lieu suivant que, d’aprèsle jugement à intervenir, leurs droits se trouveraient accrus ou diminués , consolidés ou menacés. Ce serait les engager, en quelque sorte, à spéculer sur l'issue du-procès, ce serait leur donner tout au moins sujet à s’immiscer dans une instance d'où leur intervention doit être rigoureusement bannie. »
b) Publicité du jugement. — D'après l’article 872 du Code de procédure civile, extrait du jugement qui prononce la séparation de biens doit être, à peinede nullité, affiché dans l’auditoire des tribunaux de
(1) Hottenger, op. cit.
première instance et du tribunal de commerce du domicile du mari, même s'il n’est pas commerçant, et dans les chambres d’avoués et de notaires.
Les jugements de divorce et de séparation de corps doivent être rendus publics par la même voie. Cependant nous voyons ici deux différences entre le jugement de divorce et le jugement de séparation de corps. La première tient à la nature même du divorce qui dissout complètement le lien matrimonial, la deuxième ne se justifie guère.
1° Le jugement prononçant le divorce doit être, à peine de nullité, transcrit sur les registres de l’état civil dans les formes et conditions prévues à l’article 252 du Code civil. De plus mention est faite de ce jugement ou arrêt en marge de l’acte de mariage, conformément à l’article 49 du Code civil (1).
2° Le jugement de divorce doit être inséré par extrait dans l’un des journaux qui se publient dans le lieu où siège le tribunal ou, s’il n’y en a pas, dans l’un de ceux publiés dans le département (art. 250, C. civ., al. 2). Pareille mesure eût été justifiée en ce qui concerne la séparation de corps : nous pensons à une omission regrettable du législateur.
(1) D'autre part, l’article 66 du Gode de commerce dit qu’à défaut des formalités prescrites les créanciers seront toujours admis à s'opposer à la séparation de corps ou au divorce (l’art.66 mentionne les deux) pour ce qui touche leurs intérêts et à contredire toute li-
quidation qui en aurait été la suite.
S2 PREMIÈRE PARTIE. — SECTION I. — CHAPITRE Il
Les modes de publicité concernant les différents jugements sont-ils efficaces ?
Pour ce qui est du jugement de séparation de corps et du jugement de séparation de biens, ils sont simplement soumis à l'affichage du prétoire et des chambres d’avoués et de notaires, mode absolument illusoire et insuffisant (1). Est-il beaucoup d’habitants de l'arrondissement qui occuperont leurs loisirs à aller parcourir des extraits qui ne restent exposés que très peu de temps, dans une salle des tribunaux ? L'affichage ‘dans les études ne sera utile que pour les affaires se traitant dans les études : celles voisines de l'arrondissement où s’est rendu le jugement n'auront point l'affichage. Quant à l’insertion dans la quatrième page des journaux, le hasard seul peut la faire découvrir. Donc publicité absolument mcomplète des jugements prononçant séparation de corps et séparation de biens.
Pour le jugement de divorce, 1l doit être transerit sur les registres de l’état civil et mentionné en marge de Pacte de mariage. Avant la loi de 1897, seuls pouvaient avoir connaissance de ces faits ceux qui n’ignoraient pas le mariage. Pour ceux qui n'en avaient jamais entendu parler ils passaient inaper- CUS
(1) Il ne peut satisfaire que ceux qui se trouvent sur le lieu même où se fait l'affichage et qui ont un intérêt actuel à connaître
la publication. Ceux dont l'intérêt naît une fois l'affiche remplacée par une autre, n’ont aucun moyen dese renseigner.
Nous avons parlé au début de cette étude des inconvénients moraux que présentait cet état de choses. On a cité, par exemple, la situation d'une jeune fille catholique épousant, sans le savoir,un individu divorcé. Mais la loi du 17 août 1897 est intervenue, qui permettant à chacun de connaître aisément l’existence du mariage fait bénéficier d'une publicité indirecte mais efficace le jugement de divorce et la réconciliation des époux séparés de Corps.
Examinons en effet en terminant les différentes hypothèses qui peuvent se présenter suivant la conduite concertée par les époux, au cas de réconcihation.
1° La réconciliation est constatée par acte passé par devant notaire avec minute dont un extrait est affiché en la forme indiquée par Particle 1445, par la mention en marge, 1° de l'acte de mariage, 2° du jugement ou de l'arrêt qui a prononcé la séparation etenfin par la publication en extrait dans l’un des journaux du département (art. 311, GC. civ. al. 4). Alors la réconciliation est opposable aux tiers, visà-vis d’eux la femme aura la capacité de la femme séparée de biens.
2° Les formes ci-dessus énumérées étant observées, les époux séparés de corps conviennent de re-
venir au pacte matrimonial primitif. Ce retour au contrat de mariage sera opposable aux tiers s’il a été
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fait par un acte passé par devant notaire et avec minute dont une expédition doit être affichée dans la forme de l'article 1445 (art. 1451, C. civ.) (1).
3 Aucune forme n’a été observée lorsque les époux ont repris la vie commune. Alors, mais seulement dans les rapports des époux entre eux, la capacité de la femme séparée de biens de Particle 1449 vient remplacer la capacité pleine et entière que la séparation de corps avait procurée à la femme, depuis la loi de 1893.
3° Incapacités de droit commercial. — L'article 1* du Code de commerce dit : « Sont commerçants tous ceux qui exercent des actes de commerce et en font leur profession habituelle (2) ». Cependant malgré le régime législatif d'exception où sont placés les commerçants en ce qui concerne les actes de leur commerce (3), aucune mesure de publicité n’est exigée (sauf quant aux mineurs et aux femmes mariées) pour apprendre aux tiers que tel individu possède la qualité de commerçant.
(1) L'article 1451 envisage le cas d'époux revenant au régime de la communauté, mais l’article a un sens extensif. D'après l’ar= ticle 1451, les époux simplement séparés de biens peuvent aussi revenir au pacte primitif.
(2)L’Assemblée constituante a proclamé la liberté du commerce et de l’industrie (Loi du 17 mai 1891, art. 7).
(3) Tenue obligatoire et force probante des livres de commerce, juridiction spéciale, acceptation plus large de la preuve testimoniale, obligation de payer patente et de rendre publiques les con- ;
ventions matrimoniales, dispense du « bon et approuvé » dans les actes sous seing privé, etc. etc.
Une déclaration consignée au greffe du tribunal de commerce sur un registre qui serait laissé à la disposition du public nous semblerait de première utilité (1). Nous verrons, dans la seconde partie de cette étude comment, à l'étranger, on a compris et organisé ces registres du commerce.
Le commerçant qui cesse de faire honneur à ses engagements est dit en état de faillite. Contrairement au non-commerçant déconfit qui reste capable, le failli est l’objet de mesures spéciales prises en vue de protéger ses créanciers.
Ce n’est pas une incapacité à proprement parler que procure le jugement déclaratif de faillite, mais une Indisponibilité des biens du failli : l'administration et la disposition des biens qu’il possédait au jour du jugement lui sont enlevées (Code de commerce, art. 443). La gestion de son patrimoine est confiée à un syndic qui agit pour le compte de la masse des créanciers.
Mais, à l'inverse de l’interdit, le failli reste capable pour l'avenir. Cependant les actes qu’il passera ne pourront être opposés à la masse: quoique valables ils ne seront jamais exécutés dans la mesure où ils pourraient leur nuire.
. Ce que la loi a voulu, c’est protéger les créanciers
1) La liste des patentes et les listes d’électeurs aux tribunaux de commerce déposées au greffe ne pouvant être communiquées au public.
du failli contre les actes frauduleux que celui-ci pourrait accomplir à leur préjudice {1).
La loi du 4 mars 1889 a introduit dans notre législation une sorte de faillite atténuée qu'on nomme la liquidation judiciaire. Le liquidé n’est pas dessaisi, 1] continue à agir, mais un liquidateur l’assistera dans des cas prévus. S’il se passe de cette assistance, ce sera à peine de nullité des actes par lui accomplis, vis-à-vis des créanciers de la liquidation.
L'article 442 du Code de commerce organise la publicité du jugement déclaratif de faillite (ou de la liquidation judiciaire), affiche et insertions dans les journaux tant du lieu où la faillite aura été déclarée que dans tous les lieux où le failli avait des établissements commerciaux, suivant le mode établi par l’article 42 du présent Code.
Malgré l’abrogation de l’article 42 du Code de commerce (2) par la loi du 24 juillet 1867, article 65, l’article 442 du Code de commerce doit toujours être observé et un extrait du jugement doit donc être affiché pendant trois mois dans la salle d’audiences du tribunal de commerce (3).
(1) Autres effets du jugement déclaratif de faillite: exigibilité de toutes les dettes, même non échues. Suspension des poursuites individuelles, de l'inscription des privilèges et hypothèques, sauf pour les hypothèques légales,ce qui est dit à l’article 8 de la loi du 23 mars 1855, hypothèque grevant tous biens présents et à venir du failli au profit des créanciers de la faillite.
(2) Relatif à la publication des actes de société.
(3) On ne saurait trop protester contre l'emploi qui a été fait du casier judiciaire pour mentionner le jugement de faillite simple qui n'emporte pas condamnation. Comp. sur ce point les réformes apportées par la loi du 5 août 1899.
CHAPITRE II
CRITIQUE DES MOYENS DESTINÉS A ASSURER LA PUBLICITÉ EN MATIÈRE DE CAPACITÉ.
Nous avons vu combien peu lelégislateur du Code civil s'était préoccupé de rendre publiques les incapacités qu'il avait édictées dans l’intérêt de certains individus.
Il avait trop négligé l'intérêt des tiers. Des abus graves ont fait naître les lois de 1850 qui organise la publicité des conventions matrimoniales, de 1893 et 1897 dont l’une a édicté un moyen efficace pour faire connaitre aux tiers Pincapacité résultant de l'interdiction et de la nomination d'un conseil judiciaire et dont l’autre a inauguré un nouveau procédé sûr pour rendre public l’acte de mariage.
Le Code se contentait d’affiches et d'annonces contemporaines du fait à publier : les trois lois que nous venons d'énumérer se réfèrent à un mode supérieur de publicité : à savoir l’inseription permanente sur des registres laissés à la disposition de tout intéressé.
Mais le système qui résulte de lapplication de ces lois est-il vraiment satisfaisant ? Nous pouvons en douter. Le vice capital apparaît tout d’abord : selon
qu’elle varie, chaque incapacité est rendue publique sur un lieu et par un mode différents.
Ainsi, par exemple, je désire être éclairé sur les conventions matrimoniales de tel individu avec qui je veux traiter.
Depuis la loi de 1897, en prenant communication du registre des naissances de la commune où est né cet individu je puis connaitre le lieu de célébration du mariage qui y est mentionné. Ce lieu peut être lointain, il faut que je m'y adresse et queje me fasse délivrer expédition de l’acte de mariage. Celle-ci, toutefois, ne fera que m'indiquer s’il y a eu un contrat de mariage ou non. Seul le notaire pourra me renseigner sur ce contrat et, tenu par le devoir professionnel, 1l se refusera à le faire. Ce procédé d’information, outre qu’il est incomplet, est donc bien compliqué. De même, si je veux connaître la capacité exacte d’un individu que je soupçonne être pourvu d’un conseil judiciaire je dois m'adresser au greffe du tribunal de son lieu de naissance où l’on me communiquera le registre particulier, innovation de la loi de 1893.
Il faudrait coordonner entre eux tous les moyens de publicité employés à ce jour et les concentrer, les centraliser en un lieu que l’on pourrait toujours facilement trouver. Là viendraient aboutir tous ces actes juridiques modifiant l’état ou la capacité d’une personne, tous ceux qui en un mot rendraient autre
PUBLICITÉ EN MATIÈRE DE CAPACITÉ
sa situation sociale, mais il ne s'agirait pas seulement d'améliorer les modes de publicité existants, il faudrait encore en créer dans les cas où ces modes font défaut, c’est-à-dire, en cas de :
Nomination de tuteur (publicité de l’hypothèque légale).
Révocation d’'émancipation.
Séparation de biens.
Séparation de corps.
Faillite et liquidation judiciaire.
Condamnations pénales (1).
Nous nous occuperons par la suite de trouver quel est le meilleur et le plus rationnel d’entre les systèmes qui ont été proposés pour donner une solution à ce problème de la publicité personnelle.
(1) Pour que la condamnation ne soit pas rendue permanente par l'inscription sur un registre public, il suffira de faire disparaitre les traces de la condamnation du jour où il n’y aura plus d’incapacité. — Comp. le régime établi par la loi du 5 août 1899 sur le casier judiciaire.
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Une revue rapide des principales législations étrangères montre combien notre législation est sur ce point en retard, et quels progrès considérables il lui reste encore à accomplir pour arriver à des solutions satisfaisantes en matière de publicité personnelle.
ALLEMAGNE.--— Le Code civil allemand n’a édicté aucune mesure de publicité en ce qui concerne les incapacités qui peuvent résulter de l’âge, de la démence, ou de la prodigalité ; la cessation de ces différentes incapacités n’est pas davantage rendue publique, mais en ce qui concerne la publicité du contrat de mariage, le Code civil organise une mesure de publicité très originale et fort pratique : elle consiste dans l’inscription du contrat de mariage sur un registre matrimonial tenu au tribunal de baïlliage du domicile du mari. Voici les dispositions relatives à cette institution, dont la simple lecture des textes suffit à retracer la physionomie :
AnT. 1559. — Si après l'inscription faite, le mari transporte son domicile dans un autre ressort, l’inscription doit se faire dans le ressort nouveau. L'inscription primitive revit d'elle-même si le mari redevient domicilié dans l’ancien ressort.
Arr, 4560. — L'inscription sur le registre ne peut avoir lieu que sur requête et dans la mesure de cette requête. Celle-ci doit être faite dans la forme authentique.
ART. 1561. — Dans le cas des articles 1357 alinéa 2 (1), et 1405 (2), l'inscription a lieu à la requête du mari.
Dans les autres cas la requête des deux époux est nécessaire, chacun d'eux est vis-à-vis de l’autre tenu de prêter son concours.
La requête d’un seul des époux suffit :
1° Pour l’inscription d'un contrat de mariage et d'une modification des rapports des deux époux quant aux biens, reposant sur une décision judiciaire, lorsqu’avec la requête on produit ce contrat de mariage ou la sentence munie d’un certificat de chose jugée.
2° Pour le renouvellement d’une inscription sur le registre d’un autre district lorsqu’avec la requête
(1) Exclusion par le mari du droit de la femme de prendre soin des affaires du mari et de le représenter.
(2) Autorisation donnée à la femme par le mari d’exercer une industrie en son nom personnel.
on produit un extrait authentique de la première inscription, délivré après le changement de domicile.
ART. 1562. — Le tribunal de bailliage publie l’inscription par insertion dans la feuille destinée aux publications.
Lorsqu'on inserit une modification du régime, la publication se restreint à cette modification et si celle-ci est autre que le régime légal, à une indication générale des dérogations à ce régime.
ART. 1563. — Toute personne peut prendre connaissance de ce registre ou peut demander expédition des inscriptions ; ces expéditions doivent être certifiées, si on le requiert.
Nous trouvons dans le Code civil allemand une autre institution intéressante : celle du certificat d'héritier, délivré par le tribunal de la succession sur la demande de l'héritier (art. 2352). On sait les controverses auxquelles a donné naissance, dans notre législation, la question de savoir si les actes de l'héritier apparent sont valables ou non, notamment à l'égard destiers (1). La controverse n’est plus possible avec le certificat d’héritier, puisque d’après le Code civil allemand, le titre conféré après enquête à l'héritier rend valables tous les actes que celui-ci accomplira par la suite.
Est soumise également à la publication la révoca-
(1) Cass., 26 janvier 1897 (Sir. 97.1.8138) et la note.
tion des pouvoirs confiés au mandataire par le mandant. D’après l’article 176 le mandant peut même, si le mandataire refuse de rendre la procuration, la faire déclarer nulle au moyen d’une notification publique. |
Mais c'est surtout le Code de commerce allemand, qui, par l'institution du registre de commerce a donné la plus grande extension à l’idée de publicité. Suivant M. de la Grasserie, ce registre de commerce est le type du registre civil de l’avenir, iln’y aurait qu'à lui donner son plein développement et à l’étendre aux non-commerçants, pour obtenir une publicité parfaite, pour arriver à l’idéal en pareille matière. Le registre de commerce est public. Ghacun peut, à titre gratuit le consulter et en obtenir des extraits. Le tribunal de commerce veille à ce queles inscriptions soient faites et insérées une ou plusieurs fois 47 extenso dans les journaux qu'il désigne. On doit publier dans ce registre :
a) La raison de commerce ou frma. Cette inscription du nom sous lequel signe le commerçant ou la société constitue en quelque sorte l’acte de naissance du fonds de commerce. En règle générale les faits se rapportant à la raison de commerce ne seront opposables aux tiers qu’à la condition d’avoir été inscrits (sauf toutefois si l'on peut prouver que lestiers en avaient eu Connaissance par une autre manière). Et cette sanction de la non-opposabilité se double par celle d’une amende.
b) La procuration par laquelle le mandataire gère au nom du commerçant en employant sa raison de commerce. [1 doit y avoir déclaration authentique et inscription sur le registre de la déclaration, dépôt au greffe de la signature du mandataire accompagnée de la raison sociale. La révocation, l'expiration de ce mandat doivent aussi être inscrites.
La sanction est également double : non-opposabilité aux tiers de tous les actes passés par le mandataire, et amende.
c) Enfin les sociétés de commerce en nom collectif, tant au lieu du siège principal, qu’à celui de chaque succursale, la société en commandite, la société en commandite par actions, la société anonyme. Tous les faits qui constituent la vie intime de ces sociétés sont mis ainsi au grand jour.
Aurricue. — Le Code de commerce autrichien comprend des dispositions analogues.
HoxGriE. — Il est établi en outre, en Hongrie,
un bulletin central au ministère du commerce. Là se trouvent centralisées les inscriptions des registres. Le commerçant qui ne fait pas inscrire sa raison de commerce, encourt une amende de 500 florins qui peut être convertie en prison s'il ne se soumet pas dans le délai de quinze jours imposé par le tribunal. Jusqu'à ce que cette inscription ait eu lieu, le commerçant ne jouit pas du privilège que la loi confère à son titre.
Quant aux actes de l’état civil, une loi du 9 décembre 1894 rend public l'acte de décès par sa mention en marge de l’acte de naissance. De plus, dans l’acte de naissance d’un individu est mentionné le lieu de naissance de ses père et mère (art. 27 et 12h14):
Suisse. — D’après l’avant-projet du Code civil fédéral suisse, les modifications survenues par suite de reconnaissance de la filiation ou légitimation d’un enfant naturel doivent être mentionnées en marge de l'inscription sur les registres de l’état civil à la requête des intéressés ou d'office.
Mais l'institution la plus intéressante de l’avantprojet est peut-être celle des registres des régimes matrimoniaux. Sur ces registres seront inscrits à la requête de l’un des deux époux, toutes les conventions matrimoniales, toutes les sentences judiciaires se rapportant à ces conventions, et ce, à peine de non-opposabilité aux tiers, Le registre sera à la disposition du public qui pourra en requérir des extraits. Il est à noter que l'inscription qui se fait sur le registre tenu au tribunal du domicile du mari, doit être renouvelée dans l’arrondissement de son nouveau domicile s’il vient à en changer. Si dans les six mois de son changement de domicile l’inscription n’est pas renouvelée, elle devient nulle, et
(1) V. Ann. lég. étrang., 1894, p. 887.
les conventions matrimoniales ne seront plus opposables aux tiers (1). A cet égard, l’avant-projet s’inspire manifestement du régime inauguré par le Code civil allemand dans ses articles 1559 et suivants (2).
Une loi du canton de Genève du 5 avril 1876 ordonne de faire mention en marge de l’acte de naïissance d’une personne de tous les actes juridiques qui se rapportent à son état et à sa capacité. D’après Particle 11, les officiers de l’état civil doivent « communiquer d'office dans le délai de huit jours aux officiers de l’état civil suisse du lieu du domicile et du lieu d’origine les inscriptions de naissance, décès ou marlage concernant les personnes qui ont un domicile ou origine dans un autre arrondissement de l’état civil (art. 165, 2°) et, par contre, inscrire dans les subdivisions des registres de naissance, de décès ou de mariage, les communications semblables pour des naissances, décès et mariages provenant d’autres arrondissements de la Suisse ou de étranger, et inscrire les divorces ou les déclarations de nullité de mariage prononcées par les tribunaux en tant que ces divers actes concernent des habitants ou des ressortissants de leur arrondissement.
Le registre du commerce fonctionne également
(1) Ce registre est tenu à l'office du registre du commerce. Toutefois les cantons peuvent en charger d’autres fonctionnaires.
(2) V. suprà, p. 9%.
Le 17
en Espagne, en Roumanie (1), au Mexique (2), au Danemark (3), en Norwège (4). Son organisation est sensiblement la même que celle de la législation allemande; toutefois certaines particularités donnent à chacune de ces législations une physionomie spéciale.
EsPaAGne. — C’est ainsi que, en Espagne, l’inscription faite par le registrador sur le registre contient, entre autres mentions, l’autorisation donnée par le mari à sa femme de faire le commerce et sa révocation, les actes constatant les constitutions de dot, les contrats de mariage et les titres de propriété des biens paraphernaux des femmes de commerçants. Si les actes de constitution de dot ne sont pas inscrits, la femme n'a pas de droit de préférence contre les autres créanciers.
Comme on le voit, 1l ne s’agit donc plus ici d’inscriptions concernant le fonds de commerce seulement mais tous les faits de la vie civile du commerçant relatifs à son patrimoine général : un pas de plus et la publicité civile proprement dite va être atteinte.
En Espagne comme en Portugal, fonctionne également un registre des tutelles (5).
(1) Loi du 15 mars 1884, Ann. lég. étrang., 1884, p. 676.
(2) Loi du 11 déc. 1885, Ann. lég. étrang., 1885, p. 669.
(3) Loi du 1° mars 1889, Ann. lég. étrang., 1889, p. 729.
4) Loi du 17 mai 1890, Ann. lég. étrang., 1890, p. 675.
(6) Loi du 1° juillet 1867 pour le Portugal ; loi du 24 juillet 1889 pour l'Espagne.
CHILI
Au Chili, de même, on doit inscrire sur le registre de commerce institué par le Code de 1865 les contrats de mariage, inventaires solennels, testaments, sentences de séparation de corps et de biens, liquidations opérées pour déterminer les sommes que le mari devra remettre à sa femme séparée, pour ne parler que des mentions qui semblent faire de ce registre un véritable casier civil.
RÉPUBLIQUE ARGENTINE. — On inscrit sur le registre des commerçants :
1» Les contrats de mariage des commerçants antérieurs au mariage ou faits avant de commencer le commerce, les actes intervenus en cas de restitution de dot et les titres d'acquisition des biens dotaux.
2° Les sentences de séparations de corps ou de biens, les liquidations opérées pour déterminer les reprises de la femme en nature ou en argent.
30 Les autorisations aux femmes mariées ef aux mineurs et les révocations de ces autorisations,
Il existe une autre inscription distincte de la première et qui s’appelle matricule. Celle-ci a trait à la personne du commerçant. Sont inscrits :
Le nom, l'état et la nationalité (au cas de société, le nom des associés et la signature sociale). La nature du commerce, le lieu où il se fait, le nom du gérant s'ilyenaun. Il est à remarquer que l’inscription est soumise au contrôle du tribunal de commerce.
En cas de non-inscription, le commerçant perd le
droit de demander un concordat, d’être réhabilité, et ses livres de commerce ne sont plus considérés comme faisant foi pour les actes de son négoce.
Iraure. — Nous trouvons enfin en Italie, comme en Portugal et en Espagne, l’idée d’un registre relatifaux tutelles et curatelles (C. civ. italien, art. 343, 349) dont les dispositions se rapportent à la gestion du tuteur et du curateur.
Ce registre contient :
a) Tous les renseignements relatifs à la personne en tutelle, les noms du tuteur, des membres du conseil de famille ; puis le titre même qui confère la tutelle, les dates d'ouverture de la tutelle et d'inventaire, des réunions du conseil de famille : l’objet des délibérations du conseil, l’émancipation. Mais les démissions et les destitutions ne sont pas mentionnées.
b) Les états annuels de l’administration du tuteur et ses résultats.
Le reproche que l’on pourrait à la rigueur adresser à cette institution si pratique, c’est que la publicité du registre est restreinte aux membres de la famille. D’autre part, la valeur pratique de la publicité serait plus considérable si le tuteur pouvait être porteur d’un certificat de tutelle, reproduisant les mentions inscrites au registre.
ANGLETERRE. — Nous voyons en Angleterre une centralisation à Londres des actes de l’état civil dres-
sés sur tout le territoire de la Grande-Bretagne. D’après la loi du 7 août 1874 complétant la loi du 17 août 1836, les registrars, officiers d'état civil communiquent chaque trimestre au registrar du district copie des actes de naissances, mariages et décès dressés par eux. Celui-ci envoie à son tour les copies à Londres, au registrar général du royaume. Là, tous les actes sont dépouillés, classés alphabétiquement. Puis on imprime à huit exemplaires, pour éviter les chances de destruction, un index de tous les documents reçus dans le trimestre
Les noms sont suivis des indications permettant de faire des recherches: tout individu, moyennant rétribution, peut prendre communication de Pindex. Cette institution est peut-être trop compliquée pour avoir une utilité bien grande. La centralisation en un lieu unique de tous les actes dressés dans un territoire aussi vaste répond plutôt à une idée de statistique qu’à une idée de publicité (1).
Suèpe. — Enfin, en Suède, il est tenu des registres de population où sont inscrits, avec les faits concernant leur état civil, tous les habitants. Mais ces registres sont remplis de lacunes et tenus, surtout dans les villes, très irrégulièrement.
Donc à l’étranger, en ce qui concerne l’état et de capacité des personnes, la publicité est des plus res-
(1) V. Eléments de droit civil anglais, par Lehr.
treintes. Des tentatives ont été faites pour rendre publiques certaines incapacités de droit civil, et à cet égard l'institution la plus intéressante est certes le registre matrimonial organisé par le Code civil allemand. Mais l'effort s’est généralement porté à rendre publics les faits juridiques de la vie des commergants: presque partout nous avons vu fonctionner l'institution de ce registre du commerce dont l’esquisse même n'existe pas en F'ranceet qui, pourtant, est si utile.
Le premier pas dans la voie d’une centralisation des actes concernant l’état et la capacité des personnes a été fait par notre législation récente. Nous allons voir désormais comment 1l s'agirait d'amplifier la loi de 1897, en se servant du principe qu'elle a posé pour arriver à construire un système topique de publicité de tous les faits juridiques qui nous intéressent.
TROISIÈME PARTIE
ESSAI DE CENTRALISATION EN MATIÈRE DE PUBLICITÉ CONCERNANT L'ÉTAT ET LA CAPA- CITÉ DES PERSONNES.
Nous avons vu que le système français de publicité personnelle était absolument insuffisant dans la majeure partie des cas où l’on a à envisager l’état ou la capacité des personnes, etque le vice capital en était, d'autre part, le manque de cohésion entre ces différents actes de la vie juridique d’un individu.
Centraliser tous ces actes et leur donner une publicité aussi large que possible, voici donc quel est le double but de la réforme à accomplir.
Nous savons qu’il existe deux manières de faire parvenir à la connaissance des tiers les faits qui peuvent les intéresser : publicité par annonces officielles, contemporaines de l'événement à publier, ou publicité par registres permanents tenus à la disposition de tout individu. Le second de ces deux procédés est seul à considérer 161. Sa permanence permet de faire connaître à tout moment les actes de la vie civile d'un individu, même après sa mort. C’est à ce mode que se
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sont arrêtés tous les auteurs qui ont traité de la question.
Or nous possédons tous les registres où peuvent être centralisés tous les renseignements désirables. Ces registres sont ceux de l’état civil. Mais le Code, en les instituant, a plutôt songé à l'intérêt de l’individu que le registre concerne personnellement, qu’à celui des tiers. Pour ceux-ci, le système du Code peut bien leur permettre de se procurer une preuve d’un acte, mais seulement quand 1ls savent où cet acte a été passé. Qu'ils ignorent ce fait, le Code ne leur offre aucun moyen d'en être informés !
En fin de compte, la question de preuve semble bien avoir effacé dans l'esprit du législateur de 1804, la question de publicité.
Le problème n'est d’ailleurs pas des plus commodes à résoudre, et voici les principales difficultés qu'il soulève : 1° Quel sera le fonctionnaire chargé de centraliser les actes, et en quel lieu se fera la centralisation ? 2° De quelle manière et par quels procédés aura lieu la centralisation ? Quels seront ses éléments ? 3° Ayant déterminé d’une part l’agent et le siège, d'autre part le mode et la matière, quel sera le mécanisme de cette centralisation ?
Autant de points que nous allons passer en revue dans trois chapitres qui formeront la dernière partie de cette étude.
CHAPITRE PREMIER
$ 4. — En quel lieu se fera la centralisation ?
La question comporte trois réponses différentes. La centralisation par excellence semblerait devoir imposer un seul dépôt, un dépôt central à Paris, car plus le point choisi est central, plus faciles sont les recherches.
Mais 1l peut y avoir une difficulté sérieuse à tenir des registres concernant un trop grand nombre de personnes à la fois. Un dépôt universel « n’aboutirait qu'à un amas prodigieux et inextricable de pièces ». On dresse en effet en France, environ 815.000 actes de naissance en moyenne, 850.000 actes de décès et 280.000 actes de mariage. Si l’on compte en outre tous les jugements prononçant divorce, séparation de biens ou de corps, interdiction, nomination d’un conseil judiciaire, faillite, on atteindra certainement un chiffre supérieur à deux millions cinq cent mille actes qu’il faudrait classer chaque année et ensuite dépouiller méthodiquement.
Cette institution exigerait un personnel de fonctionnaires très nombreux, et partant, des frais considérables. Or une réforme n’a chance d’aboutir que
si elle est simple et ne bouleverse pas de fond en comble l'ordre de choses existant.
Mais la centralisation peut être moins absolue, et alors on est amené à choisir, pour faire affluer les renseignements,soit le domicile actuel de la personne, soit son lieu de naissance.
Le lieu du domicile actuel est le plus commode, ear on peut ignorer le lieu de naissance. En matière d'état civil, d’ailleurs, le Code lui donne une certaine importance. Nous voyons en effet qu'en cas de naissance en mer « l’une des expéditions déposées sera adressée au ministre de la marine qui la transmettra à l'officier de l’état civil du dernier domicile du père de l'enfant, ou de la mère si le père est inconnu, afin qu'elle soit transcritesurles registres(C. civ.,art.60, al. 3). De même, en cas de décès, l’article 82 prescrit que l'officier de l’état civil enverra une expédition de l'acte de décès à celui du domicile de la per-sonne décédée, s’il est connu ; cette expédition sera inscrite sur les registres. Enfin, des dispositions analogues sont prises par l'article 80 en cas de décès dans les hôpitaux ou formations sanitaires et par l'article 86 en cas de décès en mer. Lorsqu'il y a lieu à adoption, elle est inscrite dans les trois mois qui suivent le jugement, à la réquisition de l’une ou de l’autre des parties, sur les registres de l'état civil du lieu où l'adoptant est domicilié (C. civ., art. 359).
Le domicile actuel d'une personne a donc une cer-
EN QUEL LIEU SE FERA LA CENTRALISATION
taine importance au point de vue juridique qui peut le faire prendre en considération. Mais il est multiple et changeant, 1l peut se déplacer au gré de l’individu. Or la première qualité à exiger d’un système de centralisation, c'est qu'il ait un siège fixe. z’est donc sur le lieu de la naissance que doivent se porter toutes nos préférences ; il est invariable et déterminé une fois pour toutes, dans un acte authentique ; on peut facilement le connaître en exigeant de individu avec qui l’on veut traiter qu’il indique d’où il est originaire. D'ailleurs, la réforme législative pourrait comporter comme mesure préalable l'obligation pour les individus de mentionner leur lieu de naissance dans les actes qu’ils vont passer. On serait à même ainsi, et très aisément de se procurer tous les renseignements voulus.
Au point de vue juridique, l'influence du lieu de naissance sur la condition juridique de l'individu était prépondérante au moyen âge, dans les coutumes féodales ; récemment encore la loi du 22 juillet 1893, modificative de celle du 26 juin 1889, relative à la nationalité, a singulièrement augmenté l'importance du jus soli, c’est-à-dire du lieu de la naissance dans notre législation.
Enfin, toujours dans le même ordre d'idées, il faut remarquer que c’est au greffe du tribunal de l’arrondissement dans lequel sont nées les personnes ayant encouru une condamnation que la loi du 5 août
1899 (art. 1°) fait affluer tous les documents qui constituent le casier judiciaire. Et comme on l’a fait remarquer les résultats obtenus par cette institution « sont assez satisfaisants pour qu’ils servent de modèle pour l'établissement de ce que l’on se propose d'appeler le casier civil ».
Mais qu’arrivera-t-il pour les Français nés à l’étranger et, de même, pour les étrangers naturalisés en France ? Rien de plus simple : les unset les autres seraient tenus de faire, en France, élection d’une commune d’origine. Sur les registres de cette commune, choisie par eux, on inscrirait l'acte de naissance des uns, l’acte de naturalisation des autres.
Cette centralisation au lieu de naissance peut se faire en deux endroits différents, soit au secrétariat de la mairie, dépositaire de l’acte de naissance, soit au greffe du tribunal d'arrondissement.
Il ne faut pas songer à la centralisation au secrétariat de la mairie. On ne peut imposer à des fonctionnaires non salariés,comme ceux de l'état civil, le travail matériel qui résulterait de la tenue du registre-casier et les responsabilités qu’une telle charge pourrait leur faire encourir.
Dans les petites mairies peu importantes la rédaction des actes de l’état civil est souvent négligée. A plus forte raison on pourrait craindre que pour le casier civil, les mentions ne soient pas toujours effectuées régulièrement.
Dans les grandes villes, le maire se décharge d’une partie de sa tâche sur ses adjoints. L'intervention de ceux-ci dans la rédaction du registre-casier multiplierait les responsabilités. Enfin ce serait éparpiller les documents et en rendre par là même, la recherche plus difficile et plus onéreuse aux tiers.
C’est donc le greffe du tribunal d'arrondissement qu’il nous semble préférable de choisir comme lieu de centralisation des documents intéressant la publicité personnelle.
$ 2. — Quel sera le fonctionnaire chargé de centraliser ?
Ici commence la divergence des opinions. Un auteur, M. Rameau (1) préconise comme choix les officiers de l’état civil. Il fait remarquer que, dans les petites communes où l’on peut craindre que le maire ne soit à la hauteur de sa tâche, celui-ci est presque toujours assisté de l’instituteur communal comme secrétaire. Nous venons de donner les raisons qui nous empêchent de nous arrêter à ce choix.
Quels sont les autres fonctionnaires auxquels on a pensé ?
Un autre auteur,M. Loreau (2), demande de confier ces fonctions au receveur de l'enregistrement. Cet auteur écrivait en 1841, c’est-à-dire à une
(1) Gaz. des Trib. des 4 et 5 avril 1860.
(2) Trailé du crédit foncier, des moyens de le fonder, 1841.
110 TROISIÈME PARTIE. — CHAPITRE 1. — $ 2 époque où l’on s'occupait de réformer notre système hypothécaire : il proposait de supprimer les conservateurs d’hypothèques, et de remettre aux receveurs de l'enregistrement le soinde tout ce qui se rattache à la publicité tant de l’état et de la capacité des personnes que du crédit immobilier.
Cette réforme si absolue est-elle possible ? Il faudrait, pour qu'elle aboutisse, bouleverser notre Code. Les registres de l’état civil sont dansles attributions des officiers de l’état civil; les registres de la propriété immobilière dans celles des conservateurs des hypothèques. Quelle raison pour les mettre entre les mains des receveurs de l'enregistrement ?
On a dit: c'est la centralisation complète de tous les registres concernant soit l’état, soit le crédit personnel et réel des personnes. Cet avantage est 1llusoire, et voici pourquoi : quelles sont en effet les personnes qui demanderont à consulter le casier civil d'un tiers ? Le plus ordinairement, celles dont le domicile est éloigné du lieu de naissance de ce tiers. S1 elles désirent connaître le crédit immobilier de la partie avec laquelle elles vont contracter en même temps que son crédit personnel, elles écriront et au conservateur des hypothèques et au greffier du tribunal de première instance, puisque c’est le fonctionnaire sur lequel nous porterons notre choix.
S1 leur domicile est au lieu de naissance de la dite personne, elles feront deux déplacements au lieu d’un.
Il n’est donc guère utile, pour éviter une double lettre ou une double course de bouleverser, comme le fait M. Loreau, l’ensemble de nos institutions administratives. Le travail considérable d’écritures et l'énorme accumulation de registres aux mains des mêmes fonctionnaires doivent faire abandonner ce système.
En 1887, M. Morel, député, déposait sur le bureau de la Chambre un projet de loi aux termes duquel le fonctionnaire chargé de cette centralisation serait le conservateur des hypothèques.
L'idée avait déjà été émise par M. J. B. Hébert dans son ouvrage sur « l'utilité d'un système général d’immatriculation des hommes, des immeubles et des titres » (1).
Ce choix soulève les mêmes objections que celui du receveur de l’enregistrement. Les registres qui sont entre les mains du conservateur des hypothèques ne ressemblent aucunement à ceux de l’état civil. Ils contiennent seulement les nomsdes titulaires de droits réels portant sur les immeubles de l’arrondissement.
La plupart du temps, ces titulaires sont originalres d’un autre arrondissement. La base des registres de l’état civil est toute autre: ceux-ci doivent contenir les noms de tous les individus nés dans l’ar-
(1) Rouen, 1844-46.
rondissement, abstraction faite de tout intérêt 1mmobilier,
Un registre ne pouvant servir pour l’autre il faudrait faire un transport à la conservation des hypothèques des registres de l’état civil des communes de l'arrondissement pour que copie füt faite de tous les actes de naissance.
Un seul fonctionnaire reste donc, que l’on s’accorde généralement à choisir comme devant recevoir ce dépôt des registres où seront mentionnés les actes qui constitueront le casier civil. Ce fonctionnaire, désigné déjà par M. Lionel d’Albiousse en 1860 et plus récemment par M. Theureau (1) c’est le greffier du tribunal de première instance.
En effet, d’après l’article 43 du Code civil, « les registres seront clos et arrêtés par l'officier de l’état civil, à la fin de chaque année ef dans le mois, lun des doubles sera déposé aux archives de la commune, l'autre au greffe du tribunal de première instance ».
Les actes relatifs à l'état civil des personnes se trouvant donc déjà centralisés au chef-lieu d’arrondissement, lieu qui nous a semblé le meilleur pour la concentration des actes concernant l’état de la capacité des personnes, la réforme qu’apporterait l’introduction dans notre législation du « casier civil »
(1) Dans son livre, Les casiers judiciaires et un projet de casier civil (1892).
seralt simple et d’une application facile. Il s'agirait en effet, non de détruire l’état de choses actuellement existant pour en échafauder un autre à sa place, mais de le perfectionner en annexant à l'acte
de naissance de la personne le tableau des actes qui influent sur son état et sa capacité.
CHAPITRE II
$ 1. — De quelle manière et par quels procédés aura lieu la centralisation.
Si la majorité des auteurs se réfère au choix du greffe du tribunal d'arrondissement du lieu de la naissance comme point de centralisation et du greffier du tribunal de première instance comme fonctionnaire devant y présider, l'accord cesse lorsqu'il s’agit de spécifier quels seront les procédés par lesquels on élèvera l'édifice de la publicité.
Trois principaux systèmes ont été proposés :
a) Le système de la transcription appliquée aux actes de l’état civil.
b) Le système du casier civil parallèle au casier judiciaire.
c) Le système du tableau complémentaire d'état
A. — Système de la transcription.
Ce système consisterait à réunir dans un certain lieu toutes les expéditions des actes relatifs à la même personne. Ainsi les tiers pourraient avoir tous les
renseignements concernant ces actes et, en outre, s’en faire délivrer des extraits.
C'est la généralisation du moyen employé par le Code pour les jugements ou arrêts de divorce et d’adoption, et pour les actes de l’état civil reçus dans des conditions exceptionnelles.
L'officier de l’état civil qui dresse les actes de décès ou de mariage d’une personne née dans une commune autre que celle où ces actes sont reçus fera parvenir, par l’intermédiaire du procureur de la République qui est préposé à la surveillance et au contrôle des actes de l’état civil, des extraits qui seront transcrits l’un sur les registres de la commune de naissance, l’autre sur les registres du greffe du tribunal de première instance.
C’est le docteur Loir qui, le premier, a préconisé ce système (1). Mais ce mode de centralisation n’est possible que pour les actes de l’état civil: le maire n’a pas qualité pour délivrer une expédition authentique d’un jugement ou d’un arrêt. Le système du docteur Loir imaginé pour centraliser au lieu de naissance les renseignements qui concernent le mariage et le décès laisse de côté tous les documents si importants, cependant, relatifs à la capacité de la personne.
(1) Mémoire sur la centralisation des actes de l’état civil au domicile d’origine, Séances et travaux de l'Académie des sciences morales et politiques, 1856, t. XXX VIII, p. 429.
En outre l'application en est bien difficile et dangereuse. Elle impose une complication d'écritures par ce seul fait qu’il faudrait transcrire dans la marge de l’acte de naissance des textes originaux dont la longueur pourrait singulièrement gêner. Le travail qu’on demanderait à l'officier d'état civil de la commune natale pourrait souvent de beaucoup excéder ses capacités intellectuelles et le charger d’une lourde responsabilité.
M. le D' Loir, devant les difficultés que suscitait cette organisation, a d’ailleurs abandonné le système de la transcription et adopté, par la suite, celui du bulletin complémentaire, reconnaissant que ce système, moins compliqué, conduisait à des résultats plus satisfaisants.
B. — Système du casier civil.
À l’image du casier judiciaire qui fonctionne en France depuis plus de quarante ans et qui vient d’être réglementé législativement par la loi du 5 août 1899, on a songé à créer un casier civil, lequel serait formé d'une certaine quantité de bulletins, classés par ordre alphabétique, rassemblés au même endroit (1). Sur ces bulletins on mentionnerait tous les faits qui peuvent intéresser les tiers. Les bulletins constatant, soit les actes de mariage, soit les
(1) Ges bulletins étant conservés dans des compartiments ou cases ad hoc, d’où le nom de casier.
actes de décès, seraient classés dans le casier par ordre alphabétique. Ils seraient uniformes et d’une rédaction identique pour les mêmes actes.
Les bulletins seraient envoyés au parquet du procureur de la République qui en remettrait un au greffier du tribunal et enverrait l’autre au maire du lieu de la naissance qui le conserverait dans le casier de l’état civil.
Enfin, dit d’Albiousse (1) « comme complément de ce casier, je propose aujourd’hui d'en établir un autre que l’on appellerait le casier des objets divers et qui offrirait, entre autres avantages, celui d’affermir le crédit par une publicité plus durable et plus complète sur certaines modifications apportées à la capacité des personnes ».
Dans tous les jugements, arrêts, actes notariés, passeports, livrets d'ouvrier, et autres actes émanés de l’autorité, comme dans tous les actes de l’état civil, le lieu de naissance des personnes qui y sont dénommées serait indiqué à la suite de la mention du domicile.
« Les greftiers de justice de paix dans tous les cas de tutelle et ceux des tribunaux ou des cours dans les jugements ou arrêts en dation de conseil judiclaire, interdiction, séparation de corps ou de biens, devront envoyer un bulletin conforme aux modèles
(1) Op. et loc. cit.
ci-annexés (1), au greffier du tribunal de première instance du lieu de naissance des personnes que ces actes concernent. Ces bulletins seront insérés au casier des objets divers. »
Tous les dix ans ces bulletins seraient dépouillés et on les transcrirait sur des registres qui constitueraient des tables.
Ce système est séduisant au premier abord, et il semble que les excellents résultats donnés par le casier judiciaire dussent nous pousser à souhaiter lintroduction d’une institution semblable en législation civile.
Cependant, de multiples causes font que le casier civil, image du casier judiciaire, n’est pas appelé au succès de son aîné.
S1 les casiers judiciaires fonctionnent d’une façon régulière et aisée, c’est que les condamnés sont l’infinie minorité dela population et qu’à leur décès, les casiers sont détruits. En matière de casier civil, au contraire, chaque citoyen aurait son casier. Les bulletins renfermant des renseignements qu’il importe d’entourer de toute la publicité possible, puisque la publicité est la raison même de cette institution, ne devront jamais être anéantis, même après la mort du titulaire du casier. La permanence et la conservation de tous les documents qui est destinée à com-
(1) M. d’Albiousse donne des modèles de bulletins mentionnant les différents actes auxquels il fait allusion.
bler l’une des lacunes de notre législation amènerait unencombrement redoutableet cela, à brèveéchéance, avant même que les bulletins d’une génération future viennent se mêler à ceux de la génération présente.
Le nombre de ces bulletins s’amoncelant sans répit occasionnerait forcément des erreurs, des omissions, des confusions de la part des préposés au service, et cela au plus grand préjudice des tiers.
Dans la théorie de M, Lionel d’Albiousse, la division en deux casiers, celui de l’état civil et celui des objets divers, n’est faite, ni pour rendre plus aisée la tenue des registres, n1 pour faciliter les recherches des tiers.
Les complications amenées dans les fonctions des officiers de l’état civilet les difficultés d'organisation d’un tel système, ont empêché qu'on mît jamais en pratique ces idées.
M. Theureau dans son volume « Les casiers judiciaires etun projet de casiers civils » a repriset perfectionné l’idée de M. d’Albiousse.
Aprèsune étudesurlescasiers judiciaires, M.'Theureau conclut : « Ces casiers judiciaires depuis qu’ils fonctionnent centralisent donc leurs renseignements dans les lieux de naissance des individus auxquels ces renseignements s’appliquent. Ils reposent en effet en même temps quesur le système des bulletins, sur le système aussi de la localisation de ces bulletins aux
lieux de naissance, c’est-à-dire, dans les greffes des arrondissements des lieux de naissance des individus. C’est sur les mêmes bases que peuvent facilement et utilement être établis les casiers civils. Chacun de ces casiers consistant en un ensemble de cases ou compartiments destinés à recevoir et à conserver les bulletins qui constateraient à l'égard des personnes les changements apportés par suite de mariage sous tel ou tel régime, jugement de séparation de corps ou de biens divers, déchéance de la puissance paternelle, émancipation, tutelle, adoption, interdiction ou nomination de conseil judiciaire, faillite, liquidation judiciaire et autres circonstances quelconques de nature à modifier la situation individuelle dans l'un de ses trois éléments essentiels, possession des droits sociaux, capacité de les exercer, crédit ».
Organisant toujours son casier civil sur les mêmes bases que le casier judiciaire, M. Theureau ajoute : «Ces bulletins classés dans les compartiments des casiers selon l’ordre alphabétique des noms de famille des personnes qu'ils concernent, procédé le plus propre à faciliter les recherches, seraient pour les casiers civils comme ils sont pour les casiers judiciaires, les bulletins n° 1 formant les casiers même et ne devant pas être produits au dehors. On donnerait aux extraits qui pourraient en être délivrés, comme on donne à ceux qui sont délivrés des casiers judiclaires, la dénomination de bulletins n° 2. »
Enfin à qui incomberait cette obligation de l'envoi de ces bulletins relatifs aux changements desituation à classer dans le casier eivil ? « Elle incomberait pour ce qui peut concerner les actes de l'état civil aux officiers de l’état civil et pour les contrats de mariage aux notaires les ayant reçus qui spécifieraient le régime des époux ; pour les émancipations des mineurs, aux greffiers des justices de paix. Les articles 477 et 4TS du Code civil ayant décidé que c’est devant les justices de paix que toutes les émancipations s’opèrent ; de même pour la tutelle officieuse qui est un contrat attribué aux justices de paix par les articles 361 et suivants du Code civil ; pour les interdictions, nominations de conseil judiciaire, divorces, séparations de corps, séparations de biens, adoptions, déchéances de la puissance paternelle, aux greffiers des tribunaux ou des Cours qui auraient prononcé en dernier ressort, pour les faillites et liquidations judiciaires,aux greffiers des tribunaux de commerce. Dans les cas aussi où une hypothèque légale résulte, par exemple, de l'établissement d’une tutelle, l’'inscription n en étant pas une condition de validité, ou si encore, un homme est appelé à des fonctions entrainant une hypothèque sur ces biens, des bulletins également le constateraient, »
Le système de M. Theureau est une simplification de celui de M. d’Albiousse en ce sens que toutes les modifications apportées à la condition d’un individu,
qu’elles aient rapport à son état ou à sa capacité, se trouvent consignées sur un seul et même registre. A cela près, il encourt les mêmes reproches et soulève les mêmes objections.
En 1887, M. Joseph Morel, député du Nord,a déposé une proposition de loi relative à la création d’un casier civil (1). Le fonctionnaire choisi par M. Morel pour la tenue de ce casier civil est, on l’a vu, le conservateur des hypothèques. Nous avons dit précédemment ce que nous pensions de ce choix.
Le rapport sommaire, fait au nom de la onzième commission d'initiative parlementaire chargée d’examiner la proposition de loi de M. Joseph Morel sur l'obligation du casier civil par M. Ganivet député (2), montre les inconvénients du projet de loi :
« Pour la confection du casier civil, contrairement à celle du casier judiciaire, le nombre des casiers à classer et à tenir au courant est incalculable. La mesure étant générale, elle atteindrait toutes les personnes des deux sexes parvenues à l’âge où commence la vie civile. D'un autre côté, les événements de la vie civile qui devront être consignés au casier sont variés et multiples. L’honorable M. Morel les a classés dans une momenclature qui ne comprend pas moins de vingt-cinq numéros. Ce
(1) Journal officiel, annexe aux procès-verbaux des séances, 5 février 1887, annexe, n° 1514.
(2) Annexe, n° 1543, p. 378.
n’est plus un même fonctionnaire qui aurait la charge de transmettre les extraits nécessaires. Ce soin serait confié à tous ceux qui ont ces divers actes dans leurs attributions, les greffiers des tribunaux civils, de commerce, de justices de paix, les notaires, maires, agents consulaires, et même les ministres. Cette multiplicité des renseignements à transmettre de sources différentes ne laisse pas que de présenter des inconvénients au point de vue de la régularité des transmissions... »
Toutefois, la onzième commission d’initiative parlementaire ayant reconnu que le principe de la proposition présenterait des avantages, s1 elle était réalisable, conclut à sa prise en considération.
Nous arrivons enfin au troisième système, celui du :
C. — Tableau complémentaire d'état civil
L'économie du système est simple : annexer à un acte centralisateur, convenablement choisi, un tableau divisé en colonnes et contenant non l'extrait, mais la mention des actes que doit atteindre la publicité.
L'acte centralisateur sera l'acte de naissance qu’on a dénommé à juste titre « le pivot des actes de l’état civil (1): il présente un caractère de fixité absolue, et rien n'est plus facile que de le faire connaître aux
(1) Il caractérise l’individualité de la personne en prouvant son âge et son sexe, son origine, etc.
tiers en prescrivant sa mention dans tous les actes juridiques.
L'idée émane de M. Rameau (1): « Puisqu'on ne peut obliger quelqu'un à se marier et à mourir au lieu même où il est né, 1l faut, au moment même de sa naissance, dresser un tableau permettant d'embrasser d’un seul coup d'œil tous les faits d'état civil qui le concerneront et faire aboutir à ce tableau la trace de chacun de ces faits, à mesure qu’ils se produiront.
«Le pivot de tout le système est l’acte de naissance. Rien ne serait donc changé aux registres actuels pour les mariages et les décès, les registres de naissance seuls seraient modifiés. Le nouveau registre devrait être divisé en cinq colonnes: dans la première, serait inscrit l'acte de naissance proprement dit, la seconde serait réservée aux mentions relatives à l'acte de célébration du mariage de la personne dont la première colonne indiquerait la naissance, la troisième, aux mentions relatives aux actes de naissance de ses enfants légitimes ou naturels ; la quatrième, à la mention de l'acte de décès de la personne même dont la première colonne constaterait la naissance, enfin, la cinquième serait affectée aux mentions de rectification conformément à l’article 101 du Code Napoléon : jugements et arrêts d’a-
(1) Op. cit.
doption, actes de légitimation, autorisation de changements de noms, etc... »
Dans ce système, l’officier de l’état civil qui détient le registre procède à la mention et avise le procureur de la République qui fait part de cette communication au greffier du tribunal de première instance afin que celui-ci puisse accomplir la mention sur les registres dont 1l a la garde.
«Ce moyen, dit M. Rameau, peut parfaitement s'adapter aux correspondances et envois rendus nécessaires par les mentions à faire sur le registre nouveau des actes de naissance à compléter. »
M. Rameau s occupe aussi beaucoup de la filiation. Il montre la quasi-impossibilité où l’on est d'établir la généalogie d’une famille sans avoir recours aux actes de notoriété, «moyen que le législateur à mis à notre disposition, faute de mieux, pour prouver ce que l’on appelle un fait négatif » et voudrait voir énoncer dans l'acte de naissance de chaque individu le lieu de naissance de ses père et mère.
On peut attendre les meilleurs résultats du système de M. Rameau, A notre point de vue,cependant, outre des questions de détail, 1l a Le tort de ne pas s’occuper des faits concernant la capacité des personnes.
Le docteur Loir a proposé, lui aussi, nous avons déjà vu, après avoir abandonné la transcription en marge de l'acte de naissance, le système du tableau complémentaire de l’état civil.
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D’après lui (1), pour combler certaines lacunes qui existent dans les actes de notre état civil, il suffirait :
1° D'ajouter à l'acte de naissance, en marge ou à la suite, un bulletin complémentaire, petit tableau de quelques centimètres où il est fait mention des actes de mariage et de décès, de leur date, de leur siège, ainsi que de quelques actes exceptionnels, s’il y avait lieu, tels que ceux de reconnaissance et d’adoption.
2° D’ajouter à l’acte de mariage, en marge ou à la suite, un bulletin de filiation pour les enfants lég1times ; de mentionner à l’acte de naissance des père et mère non mariés, les enfants naturels reconnus par eux.
3 Si l’on veut comprendre tous les cas exceptionnels d’actes sans destination, d'enfants naturels non reconnus d'étrangers, de créer — pour les indigènes, à Paris, au ministère de la justice, un dépôt général, unique pour toute la France avec casier et grand registre ou répertoire — pour les personnes étrangères à la France, au ministère des affaires étrangères, un autre dépôt central dans lequel existerait également un casier avec registre ou répertoire.
Le docteur Loir n’a pas tardé à reconnaître des inconvénients au systèmc du casier central et il l’a rem-
(1) Recueil des séances de l'Académie des sciences morales et politiques, 1883, t. 63.
placé par des tables de naissances générales et par arrondissement. À chaque périodede dixans, seraient dressées des tables par ordre alphabétique de toutes naissances se référant à ce laps de temps, dans chaque arrondissement. Les individus y seraient mentionnés avec leurs noms et prénoms, lieu et date de naissance.
De l'arrondissement, la table serait renvoyée à Paris où l’on dresserait une table générale, toujours par ordre alphabétique pour toute la France. On n’aurait ainsi qu’à s’adresser à l'administration chargée de ce service, le bureau de statistique, par exemple, et la destination des bulletins des tableaux complémentaires serait aisée à connaitre.
M. Loir rappelle le décret du 20 juillet 1807 d’après lequel les officiers d’état civil doivent tenir, chaque année, des tables par ordre alphabétique des actes reçus et les greffiers de semblables tables décennales, par commune.
M. Loir fait remarquer que la tâche du greffier serait simplifiée en ce sens qu'il n’y aurait à établir en double qu’une table décennale des naissances seulement, l’acte de naissance portant des références relatives à tous les autres actes. Faite pour l’arrondissement, cette table sera envoyée à Paris et le double ainsi expédié servira à faire la table générale. Cette table générale pourrait former « avec le secours de la typographie, un volume de dimensions
réduites imprimé en lettres capitales largement espacées, de la forme d’un dictionnaire ».
A ce système, comme à celui de M. Rameau, nous faisons un double reproche: celui de ne s'occuper que des actes de l’état civilet, d'autre part, celui d'éparpiller trop les documents en choisissant la commune comme lieu de centralisation.
Nous avons exposé d'autre part, pourquoi le choix de l'officier d'état civil nous semblait mauvais.
M. le D' Loir a le tort, en outre, de faire deux groupes des renseignements qui devraient se trouver réunis.
En 1890, M. Letellier,député d'Alger, déposa à la Chambre, une proposition de loi dont le double objet était la publicité du mariage par mention de la célébration en marge de l’acte de naissance et la publicité à donner aux diverses incapacités.
Le premier chef de cette proposition, repris à son compte par M. Michelin, a abouti à la loi du 17 août
M. Reynald Petiet, dans sa remarquable étude sur la publicité en matière d'état et de capacité des personnes (1), expose magistralement la question.
La solution qui lui semble la plus pratique consiste à confier au greffier du tribunal de première instance la tenue des registres du casier civil : les écritures seralent ainsi réduites au minimum.
(1) Revue crilique, 1887, p. 582.
Et il ajoute :
« À lheure actuelle, ne l’oublions pas, les trentehuit millions de Français sont immatriculés sur les registres de l’état civil qui apparaissent ainsi comme naturellement destinés à constituer la matrice du casier civil. Les registres contenant l’acte de naissance des Français actuellement vivants, nés dans toutes les communes du premier arrondissement venu, sont au moment présent, centralisés au greffe du cheflieu (art. 43, C. civ.).
« Seuls les registres de l'année courante manquent à l'appel, les municipalités ne les expédieront qu’à la fin de l’année. Mais qu'importe ? Les mentions qu'il y aurait lieu de faire sur le casier civil sont manifestement relatives à des personnes âgées de plus d’un an. Ainsi donc, les registres contenant l’acte de naissance de toutes les personnes dont l’état et la capacité se sont modifiés depuis la naissance sont dès à présent entre les mains du greffier.
«Ines’agit plus que dedresserpourchacune d'elles le tableau des actes, s’il y en a, qui influent sur son état ou sa capacité. Ce tableau sera annexé à l’acte de naissance, il sera dressé sur le feuillet qui contient cet acte.
« Les modifications à l’état ou à la capacité se feront par mentions sommaires, soit en marge, soit à la suite de l’acte, dans le blanc qu’on aurait soin de
ménager, sur les registres distribués dorénavant. » E. —9
Et M. Raynald Petiet termine en se demandant par quel moyen on fera arriver tous les renseignements au greffe chargé de les enregistrer.
Pour cela, il fait observer qu'il suffit d’imposer à tout officier de l’état civil et à tout officier ministériel à qui appartient la rédaction de l’acte juridique affectant l'état ou la capacité des personnes, l'obligation d’en transmettre immédiatement la mention sommaire au greffier du lieu de naissance. [ls seront avertis du lieudenaissance de l’individu visé dans un acte, par cet acte lui-même, si le législateur prend soin d'exiger l'indication, dans tout acte authentique, du lieu de naissance des personnes qui y sont dénommées.
$ 2. — Eléments de la centralisation.
Nous nous arrêtons donc, pour les raisons énoncées plus haut au système du tableau complémentaire que nous désignerons désormais, du nom de « casier civil » (1). Il consiste en ceci : annexer au double de l’acte de naissance déposé au greffe un tableau comprenant les actes modifiant l’état ou la capacité d’un individu.
Ces actes seront l’objet de bulletins qu’on rédigera
(1) Ce terme fait image : de même qu'on peut connaître la moralité d'un individu au moyen d’un extrait de son casier judiciaire, de même, en se procurant un extrait du casier civil on aura tous les renseignements désirables sur son état et sa capacité.
de façon sommaire et qu’on enverra au greffier du tribunal de première instance dans le ressort duquel est située la commune natale. Celui-ci accomplira les mentions dans l’espace affecté à cette rédaction.
Pour faciliter sa tâche à l'officier de l’état civil, il serait nécessaire, nous insistons sur ce point, d’exiger lindication du lieu de naissance dans tous les actes qu’il dressera. D’autre part, cette énonciation devrait être faite également dans la rédaction des actes notariés et des jugements.
L'officier de l’état civil ou l’officier ministériel qui recevra l’acte, ainsi muni du renseignement primordial, pourra exécuter les mesures de publicité le concernant.
L'idée due au docteur Loir d’une table de natalité décennale et générale (dressée au bureau de la statistique civile du ministère de la justice) pourrait être reprise. Ce serait un surcroît de garanties pour empêcher de se produire ces cas où l'on pourrait ignorer l'arrondissement natal.
Les registres de l’état civil seront employés tels qu'ils existent actuellement : l’exemplaire destiné au greffe aura simplement un nombre de feuillets double de celui destiné à la commune (1). L’officier de l’état civil écrira donc les actes sur le recto seulement de chaque feuille : le verso sera réservé aux
(4) Sur ce dernier, les actes seront toujours inscrits au recto et au verso de chaque feuillet.
mentions que le greffier pourra être appelé à y faire.
Ce verso sera divisé en quatre colonnes et chacune de ces colonnes contiendra un groupe défini de mentions.
a) Dans la première colonne sera indiqué tout événement se rattachant à l’acte de naissance, c’està-dire :
1° Tous les jugements rectificatifs de l’état civil (CRC AE EUDE
2° Les décrets de naturalisation et d'autorisation de résider en France ;
3° L'adoption ;
4° La reconnaissance et la filiation.
b) Deuxième colonne :
1° Le mariage;
2° Le contrat de mariage ;
3° La demande en séparation de biens et le jugement qui la prononce ;
4 Le jugement prononçant divorce ou séparation de corps ;
9° La séparation de biens résultant du jugement ou de l'arrêt prononçant la séparation de corps (loi du 6 février 1893);
6" La réconciliation des époux séparés de corps, et la reprise de la vie commune par acte passé devant notaire ;
7° Le jugement ou arrêt de conversion de sépara-
tion de corps en divorce ;
8° Le décès de l’autre conjoint.
c) Troisième colonne, c’est le tableau de la filiation :
1° L'acte de naissance de l'enfant lécitime;
2° La légitimation ;
3° L'acte de reconnaissance de l'enfant naturel ;
4 Les arrêts d'adoption.
Quand il s’agira de deux époux, la mention devra figurer sur le casier civil de chacun d'eux.
d) Quatrième colonne. Ici sera mentionné tout acte affectant la capacité et le crédit moral de l’individu :
1° L’émancipation et le retrait d’émancipation ;
2° L’interdiction Judiciaire et sa mainlevée ;
3° La nomination d'un conseil judiciaire et sa main leveé ;
4 L’interdiction légale et les autres déchéances civiles résultant de condamnations criminelles ;
5° La tutelle, pro-tutelle, co-tutelle et les actes qui y mettent fin ;
6° Les déclarations de commerce faites au greffe du tribunal de commerce ;
7° Le jugement prononçant faillite ou liquidation judiciaire ;
8° La réhabilitation ;
9° La nomination à des fonctions de comptable des deniers publics ;
10° Les diplômes obtenus, grades et décorations.
Quant au décès et à l'absence, ils seront mentionnés à la suite du tableau : du premier coup d'œil on verra donc si l'individu est vivant ou décédé, présent ou absent.
Le grand nombre de ces mentions ne doit pas effrayer : certaines sont incompatibles et d’autres ne se présentent que rarement. Pour la première comme pour la quatrième colonne, la plupart des individus ne verront point de mentions : la capacité est la règle générale et la plupart des états civils ne donnent pas lieu à rectification.
Afin d'éviter les chances d’erreur, il serait bon que l’on remit aux officiers de l'état civil des registres tout inprimés et portant les formules des actes qu’ils doivent recevoir. On laisserait seulement en blanc l’espace voulu pour les mentions propres à chaque individu, comme les dates et les noms.
CHAPITRE III
$ 14. — Mentions et bulletins de correspondance.
Nous avons dit que toute l’économie de notre système consistait en l’emploi de mentions faites en marge de l'acte de naissance.
Le Code civil exige déjà, dans bien des cas, la formalité de la mention et la loi du 17 août 1897 a décidé que, dans tous les cas où la mention d’un acte relatif à l’état civil devrait avoir lieu en marge d’un acte déjà inscrit, elle serait faite d'office.
Nos mentions seront donc effectuées d'office, d’autant qu’il s’agit ici de l'intérêt des tiers, par les officiers de l’état civil pour lesactes de l’état civil ; par les greffiers des tribunaux et Cours, pour les interdictions, nominations de conseils judiciaires, divorces, séparations de corps et de biens, adoptions, par les greffiers des tribunaux de commerce pour les faillites et liquidations judiciaires.
[ n’y aura plus de mention en margedes actes de l'état civil : toutes se trouveront sur le casier civil.
Sans doute, l'inspection des actes de l’état civil
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n’offrira pleine certitude que complétée par le casier, mais, au moins cette certitude sera absolue puisque tous les faits affectant la personnalité juridique y seront consignés, alors qu'actuellement nombre d'entre eux échappent à la connaissance des tiers.
On a présenté une objection: les mentions, a-t-on dit, ne seront plus portées en double; donc, si les archives du greffe sont détruites, tous ces renseignements seront perdus. À ceci on peut répondre, que les bulletins reçus au greffe seront soigneusement conservés et dépouillés à date fixe : on les cataloguera sommairement par ordre alphabétique puis, classés d’après les communes d’origine des personnes auxquelles ils se rapportent, ils seront expédiés aux archives de ces communes. Ainsi on pourra toujours reconstituer le casier civil au cas d’anéantissement du greffe.
Les officiers de l’état civil, les greffiers des tribunaux civils et de commerce, une fois le jugement ou l’arrêt devenus définitifs rédigeront ces bulletins. Ceux-c1 seront envoyés au procureur de la République du lieu de naissance, mais dans quel délai ? La loi de 1893 accorde un délai de quinze jours pourinscrire l'interdiction ou la nomination du conseil judiciaire sur le registre qu’elle institue, mais par contre,la loi du 17 août 1897 exige que les mentions auxquelles elle se rapporte soient faites dans un délai de 3 jours.
C'est ce délai que nous choisirons, un plus long nous semblant préjudiciable à l’intérêt des tiers.
Quant au greffier qui recevra ces bulletins, il devra également, dans le délai de trois jours, effectuer les mentions.
Le bulletin envoyé au greffier devra être rédigé de façon aussi succincte que possible, mais comprendre cependant les renseignements nécessaires : les lieu, nature et date de l’acte ou de la décision judiclaire, les noms et prénoms des parties, la date et le lieu de leur naissance, enfin la date de l’envoi et la signature de l'officier public qui a expédié le bulletin.
Il serait utile pour éviter les chances d’erreur, que l'administration fasse imprimer, pour chaque catégorie d’actes, un modèle unique de bulletins dont il n’y aurait plus, au moment de l’envoi, qu’à garnir les espaces laissés en blanc. Le travail des officiers d'état civil souvent peu expérimentés dans les petites communes, serait ainsi de beaucoup simplifié.
Le bulletin pourrait porter également le numéro de la colonne du casier dans laquelle 1l doit être mséré. Pour guider le greffier dans son travail, on devrait envoyer un modèle dans tous les greffes ; ce modèle comprendrait toutes les mentions susceptibles de figurer sur un casier.
Examinons rapidement les différents bulletins qui pourront être envoyés. Pour cela il nous suffit de
passer en revue les différents actes de la vie juridique de l'individu.
I. — Acte de naissance d'enfant légitime
Le lieu de naissance des parents sera indiqué sur l'acte de naissance de l'enfant : l'officier de l’état civil devant qui sera déclarée la naissance de l’enfant dressera un bulletin où seront indiqués ses prénoms et l'enverra au parquet de l’arrondissement natal du père. Un second, semblable, sera envoyé au parquet de l'arrondissement natal de la mère.
II. — Acte de naissance d'enfant naturel. Trois cas peuvent se présenter :
a) Le père et la mère reconnaissent l’enfant dans l'acte de naissance : — alors double bulletin, comme pour l'enfant légitime.
b) Un des ascendants reconnait seul l’enfant : — un seul bulletin sera envoyé à l’arrondissement natal de l’auteur qui a reconnu.
ce) L'acte de naissance ne sera pas mentionné, aueun des auteurs n’y étant dénommé.
III. — Acte de reconnaissance d'enfant naturel, légitimation.
L'acte de reconnaissance a-t-il été reçu par un officier de l'état civil ? Celui-ci enverra un bulletin à l'arrondissement natal de l’auteur ou des auteurs de la reconnaissance.
L'acte a-t-il été reçu par un notaire? Ici l’auteur a évidemment désiré que l’acte restät secret.
Cependant pour permettre un jour à l'enfant de reconstituer sa filiation, rien ne s’opposerait à ce que le notaire füt obligé, à peine d'amende et sans préjudice de dommages-intérêts, d'envoyer à l’arrondissement natal de l'enfant un bulletin mentionnant la reconnaissance faite en son étude de tel enfant par son père ou sa mère (mais sans faire figurer les noms de ceux-ci) en date du... En cas de reconnaissance judiciaire, ce sera le greffier du tribunal compétent qui effectuera la mention.
Au cas de mariage entrainant légitimation, lofficier de l'état civil qui célèbre le mariage enverra à l’arrondissement natal de l'enfant légitime un bulletin mentionnant le fait de la légitimation.
V. — Mariage
L’officier de l’état civil qui célèbre le mariage enverra un bulletin à l'arrondissement natal de chacun des époux. Il indiquera s’il existe un contrat de mariage et quel est ce contrat.
VI. — Demande en séparation de biens, en séparation de corps, divorce et conversion de séparation de corps en divorce.
Les greffiers des tribunaux compétents enverront à l'arrondissement natal de chaque époux des bulletins mentionnant chacun de ces faits. Pour la réconciliation des époux séparés de corps, c’est le greffier du tribunal du domicile chargé de procéder aux formalités de publicité prescrites par la loi, qui enverra le bulletin à l’arrondissement natal de chaque époux.
VIT. — Naturalisation, autorisation de résider en France.
Les personnes qui obtiendront ces mesures de faveur étant nées à l'étranger seront tenues, d’après le système que nous adopterons,de choisir une commune d'origine et le garde des sceaux fera parvenir les bulletins au greffe de l’arrondissement choisi. Sera jointe à ce bulletin une expédition de l’acte de naissance des individus naturalisés ou autorisés à fixer leur domicile en France.
VIII. — Décès
C’est l'officier de l’état civil qui a constaté le décès qui enverra le bulletin à l'arrondissement natal, lequel sera toujours facilement connu par le moyen de la table décennale. Quand il s'agira du décès d’un individu qui était marié, ce décès devra être mentionnésur le casier de son conjoint.
Au cas où l’officier qui a constaté le décès ignorerait que le défunt était marié, ce sera le greffier rédacteur du casier civil du défunt qui se chargera de faite mentionner le décès sur le casier du conjoint survivant.
L'absence déclarée devra faire l’objet d’une mention comme le décès. Ce sera le greffier du tribunal compétent pour déclarer absence qui enverra le bulletin.
IX. — Emancipation, révocation d’émancipation
Le greffier du juge de paix enverra le bulletin à l'arrondissement natal et cela, que l'émancipation se produise d’après les formes de l’article 377 du Code civil ou d’après celles de l’article 378.
X. — Interdiction, nomination de conseil judiciaire et mainlevée.
Le greffier du tribunal ou de la Cour qui aura statué enverra le bulletin à l'arrondissement natal. Le choix du greffier, fonctionnaire salarié et placé sous le contrôle du parquet offre plus de garanties et moins de complications que celui de l'avoué.
XII. — Différentes sortes de tutelles
La tutelle légale ne sera pas l’objet d'une mention particulière : elle ressortira clairement du rapprochement des mentions de naissance des enfants et de décès de l’un de leurs auteurs.
La tutelle dative, conférée par le conseil de famille sera mentionnée sur un bulletin que rédigera le greffier du juge de paix qui a présidé le conseil de famille. De même en cas de tutelle déférée par les père et mère : le Juge de paix en aura toujours connaissance au moment de nommer le subrogé tuteur. Le juge de paix pourra également, par l’intermédiaire de son greffier, faire parvenir à l’arrondissement natal de la mère un bulletin désignant le conseil de tutelle, quand le père aura pris cette mesure vis-à-vis de la mère survivante, tutrice légale.
Les bulletins de tutelle devront indiquer la date de naissance de chacun des pupilles. La fin de la tutelle sera ainsi portée à la connaissance des tiers. Si la tutelle cesse, par suite de destitution ou de mort du pupille, la mention en sera faite sur le casier du tuteur.
En cas de tutelle d’un interdit, l’âge de l’interdit n'aura pas besoin d’être mentionné ; la durée de sa tutelle n'étant subordonnée qu’à l’état des facultés
mentales de l’interdit. La mainlevée de l’interdiction sera mentionnée sur le casier civil du tuteur.
XIIL. — Fonction de comptable des deniers publics, comportant hypothèque légale.
La déclaration sera faite par le fonctionnaire à arrondissement natal, sous peine d’amende ou de suspension.
XIV. —- Qualité de commerçant, faillite et liquidation judiciaire. — Concordat.
Nous avons vu fonctionner dans presque toutes les législations étrangères des registres de commerce qui rendent les plus grands services. Chez nous la publicité qui doit entourer le fait de se livrer au commerce est absolument illusoire.
Voici, nous semble-t-il, de quelle façon on pourrait combler cette lacune. Au greffe de tout tribunal de commerce ou au greffe du tribunal civil quand celui-ci remplacera la juridiction consulaire, serait dressée une liste des commerçants de l’arrondissement. Cette liste, rédigée sur les déclarations des commerçants eux-mêmes (1) contiendrait leurs noms, prénoms, lieu de naissance ; en outre, toute déclaration serait datée.
La liste des électeurs au tribunal de commerce,
(1) Tout commerçant devrait faire cette déclaration, à peine d’amende, dans un certain délai.
la liste des patentés communiquée par l’administration serviraient de moyens de contrôle. On mentionnerait de même façon les sociétés commerciales (1).
Pour éviter toute entrave au commerce et toute mesure vexatoire à l'égard des commerçants, le greffier du tribunal de commerce serait tenu de mentionner la déclaration, sans que son rôle puisse s’étendre au delà de cette fonction, sans qu’il puisse, par exemple, refuser l’inscription sous tel ou tel prétexte.
Le greffier, ayant noté la déclaration enverra un bulletin à l'arrondissement natal, ce qui lui sera facile puisque le commerçant, en se faisant inscrire, indiquera son lieu de naissance.
Ainsi l’extrait du casier civil d’un commerçant qui change de domicile, fera savoir à tout intéressé et notamment à ses créanciers, l'endroit où il a établi de nouveau son domicile.
La faillite et la Liquidation judiciaire ainsi que les concordats, étant mentionnés sur le casier civil du commerçant par les soins du greffier du tribunal de commerce, qui a prononcé, rien ne serait plus aisé que de connaître les antécédents du commerçant avec qui l’on veutentrer en rapports d’affaires.
XV.— Distinctions honorifiques, diplômes, décorations
L'individu qui les aura obtenus ne manquera pas,
(1) La loi du 24 juillet 1867 (art. 55 et s.) ordonne le dépôt au greffe du tribunal de commerce d’un double de l'acte de société.
car il est le premier intéressé, de faire parvenir au oreffier de l’arrondissement natal toutes les pièces nécessaires.
Nous avons ainsi énuméré les faits qui modifient soit l’état, soit la capacité d’un individu, tout acte de nature à influer sur la vie juridique d’une personne sera donc mentionné sur le casier civil de cette personne — lequel deviendra comme un schéma de la vie juridique de chaque citoyen.
$ 2. — Publicité du casier civil.
Quels sont les moyens par lesquels le casier civil pourra être communiqué aux tiers ?
Il en existe deux possibles :
a) Les intéressés pourront demander à compulser les registres eux-mêmes : ce moyen a été inauguré par la loi de 1893 relative à la création du registre des interdictions.
C’est évidemment le plus rapide et celui qui convient le mieux dans les cas urgents.
b) Les intéressés pourront demander au greffier un extrait du casier civil : c'est ce qu’ils feront lorsque l'éloignement les empêchera d'aller compulser par eux-mêmes les registres, ou lorsqu'ils désireront avoir en mains une pièce écrite.
Les titulaires des casiers civils seront les premiers
à en demander des extraits qu’ils produiront quand L. — 10
ils seront sur le point de traiter avec un tiers, ou de faire rédiger par leurs notaires un acte authenti-
que (1).
EXTRAITS DU GCASIER CIVIL. — FORMES
Les extraits du casier civil seront délivrés comme ceux des actes de l’état civil sur feuilles volantes, ceux qui voudront connaitre la situation d’une personne s’adresseront au greffier du tribunal de l’arrondissement natal.
Comme les mentions ne se feront plus en marge des actes de l’état civil, mais sur le casier civil seulement, c’est-à-dire sur le tableau annexé à l’acte de naissance, il faudra produire un extrait du casier civil dans tous les cas où l'on doit fournir un acte de l'état civil.
Ce sera là peut-être une légère complication : on sera obligé de se procurer deux pièces au lieu d’une seule, mais cet inconvénient sera largement racheté par les garanties qu'il donnera aux tiers, comme aux titulaires mêmes du casier.
On à proposé l'emploi d’un livret civil individuel. On ferait sur ce livret les mentions au fur et à mesure qu'elles arriveraient sur le casier civil (2). Quel-
(1) En ce cas, la présentalion d’un extrait du casier remplacera les déclarations d'état civil.
(2) Voir à ce sujet le rapport de M. Astrié-Rolland sur le livret
civil de M. Barreau, notaire à Foix (Recueil de législation de l’Académie de Toulouse, t. XXIV, p. 462).
que séduisante qu’elle puisse paraitre, cette forme est défectueuse. Chaque fois, en effet, qu'il y aura lieu à mention sur le casier civil, l'intéressé devra recourir au greftier afin que celui-ci tienne à jour son livret elvil : première source d'embarras.
D'autre part, si le livret que présente l'individu avec lequel on veut contracter remonte à une certaine date, on peut le tenir pour suspect. Bien qu'il puisse n'y avoir eu aucune nouvelle communication au casier civil depuis la délivrance de ce livret, rien n’indiquera que le livret est conforme au casier, et l'intérèt du contractant sera de réclamer un extrait de fraiche date, le livret civil sera done la plupart du temps illusoire.
$ 8. — Force probante des extraits du casier civil.
Les extraits du casier civil auront la même force authentique que celle accordée aux extraits actuels des actes de l’état civil.
En effet, qu'est-ce que le casier civil? Un tableau se composant d’un certain nombre de mentions qui se réfèrent à des actes certifiés conformes par des bulletins.
Les mentions actuelles mises en marge des actes de l’état civil bénéficient de la force probante des actes auxquels elles sont annexées, pourquoi n'en serait-il pas de même des mentions composant le
casier civil et qui sont annexées à l’acte de naissance ?
Ne nous trouvons-nous pas en présence de toutes les garanties d'authenticité requises, puisque l’individu auquel nous confions le soin de tenir le casier civil est un fonctionnaire public et salarié, placé sous Ja surveillance du procureur de la République, puisque tous ceux qui l’aideront dans sa tâche seront également des officiers de l’état civil, soit des notaires ou autres officiers ministériels, soit d’autres greffiers des tribunaux civils ou de commerce.
Il convient de dire ici que tout cet édifice du casier civil est basé sur les obligations imposées à ces fonctionnaires. S'ils manquent à leurs devoirs ou sont coupables de négligence, ou d’incurie, eux seuls et non les intéressés devront en supporter les conséquences. Ils pourront être passibles de dommages-intérêts ct de peines analogues à celles édictées par les articles 50 et suivants du Code civil,
Notre réforme présente cette particularité qui n’est pas à dédaigner, c’est qu’elle ne crée point de fonctionnaires nouveaux. Les bulletins envoyés au greffe de l'arrondissement natal se répartissant sur un certain nombre d’officiers publics, le travail de chacun se réduira à peu de chose.
Seules les fonctions du greffier se trouveront sin-
(1) Un acte authentique est celui qui émane d’une personne régulièrement revètue d’un caractère publie et qui a reçu de la loi la mission de constater officiellement certains faits.
gulièrement élargies, nous allons les examiner rapidement, en regardant le côté financier de la question.
S4. — Mesures financières.
Quelles seront les dépenses ? Pour l'Etat: l’impression des bulletins de correspondance ; pour les communes, l’augmentation du nombre des feuillets du registre des naissances destiné au greffe ; pour les greffiers, le souci d’un ou plusieurs employés supplémentaires, suivant l'importance du greffe.
La charge imposée aux communes est des plus minimes et celle de l'Etat se couvrira vite, car on emploiera, pour les extraits du casier civil des feuilles de papier timbré à O fr. 60.
Quant aux greffiers, rien n’est plus simple que de les dédommager en fixant, par exemple à O fr. 50 les honoraires auxquels ils auront droit quand ils rédigeront un extrait, et à O fr. 25 quand les intéressés consulteront simplement les registres ; tout porte à croire qu'ils réaliseront encore de beaux bénéfices (1).
(1) Actuellement les greffiers ont droit à 1 franc d'honoraires par communication d'extraits du casier judiciaire. Mais les communications du casier civil seront infiniment plus fréquentes : la production du casier civil deviendra une formalité nécessaire chaque fois qu’il s’agira de faire une convention.
$ 5. — Mesures législatives et transitoires.
Une loi nouvelle serait nécessaire pour énoncer les mentions dont les actes concernant l'état ot la capacité des personnes devront être Pobjet, et pour indiquer les énonciations que ces actes devront contenir.
Enfin des mesures transitoires seraient nécessalres. L'application du système aux individus déjà nés lors de la promulgation de la loi et pour les actes antérieurs à cette promulgation présenterait trop de difficultés, vu l'impossibilité matérielle dans laquelle on serait la plupart du temps de retrouver le lieu de naissance des individus interdits ou mis en faillite et qui auraient disparu.
On pourrait néanmoins appliquer la loi nouvelle à la génération existante pour les actes à venir. Le seul inconvénient serait ici l’exiguité de la marge des actes de naissance actuels : on pourrait y remédier en autorisant les greffiers à faire, dès maintenant, l'annexe d’une feuille en regard des actes anciens.
Pour tout ce qui concerne les détails du fonctionnement du casier civil, il suffirait d’un décret portant règlement d'administration publique pour l’exécution de la loi.
L'institution du casier civil se compléterait par la création d’un casier central où parviendraient les bulletins concernant les personnes nées hors de
France ou décédées sans qu’on connaisse leur lieu de naissance.
S1 l’on adoptait le système préconisé par M. Bonneville (mémoire pour la localisation des actes judiciaires) et d’après lequel les Français nés à l'étranger et les étrangers naturalisés seraient tenus de faire, en France, élection d’une commune d’origine sur les registres de laquelle serait transcrit leur acte de naissance ou de naturalisation, le nombre des bulletins destinés au casier central serait bien minime.
Tous les Français auraient ainsi une commune d'origine réelleouélective, et les bulletins les concernant seraient mentionnés au greffe de l'arrondissement où se trouve la commune choisie, et il ne resterait plus à envoyer au casier central que les bulletins concernant des étrangers non naturalisés ou des Français décédés dont on ignore Parrondissement natal.
Questions Internationales. — Nous avons toujours considéré qu’il s'agissait d'actes dressés en France et de jugements rendus en France. Qu’arriverait-il si l’état ou la capacité sont modifiés par des actes passés à l’étranger ou par des jugements rendus à l’étranger ?
L'article 47 du Code civil dit : tout acte de l’état civil des Français et des étrangers fait en pays étranger fera foi s’il a été rédigé dans les formes usitées dans le dit pays.
La loi du 8 juin 1893 ajoute : lorsqu'un de ces ac-
tes concernant des Français sera transmis au ministère des affaires étrangères, il y restera déposé pour en être délivré expédition (1).
Et l’article 48 : « pour les actes de l’état civil des Français en pays étranger reçus conformément aux lois françaises par les agents diplomatiques ou consuls : un double des registres de l'état civil tenus par ces agents sera adressé à la fin de chaque année au ministère des affaires étrangères qui en assurera la garde et pourra en délivrer des extraits. »
Les agents du ministère des affaires étrangères rédigeraient donc les bulletins d'état civil et feraient mentionner les actes aussitôt qu'ils leur parviendraient.
Pourquoi n'étendrait-on pas ce mode de publicité aux décisions judiciaires rendues par les tribunaux étrangers et susceptibles de modifier l’état ou la capacité d’un Français? Rien ne s’y oppose, nous semblet-1l. Sans doute les jugements étrangers ne sont susceptibles d'exécution en France qu'après avoir été déclarés exécutoires par les tribunaux francais ; mais on admet Justement une exception pour les jugements qui tranchent une question d'état ou de capacité, ces jugements peuvent être invoqués en France sans qu’il y aitlieu de demander l’exequatur, lorsqu'il s’agit de leur application ou de leur exécution volontaire,
(1) La transmission s’en fait par voie diplomatique.
pourvu bien entendu qu’ils ne soient pas en contradiction avec les principes du droit francais (1)
(1) Voir les autorités citées dans Weiss, Traité élém. de droit intern. privé, p. 819, texte et notes 6 et 7.
Pour conclure, terminons sur l’examen dela grave objection qui a été faite lorsqu'on a proposé notre système. M. Bérenger, dans son rapport sur l’ouvrage de M. Theureau, et M. Glasson (1) se sont élevés contre le danger qui, leur semblait-il, devait résulter de cette publicité donnée aux faits intimes de la vie. C'est l’objection si puissante que l’on a de tout temps présenté contre l'institution du casier judiciaire, et à laquelle la loi du 5 août 1899 a essayé d'échapper en édictant une sorte de péremption des mentions portées au bulletin n°3 délivré aux particuliers (art. 8).
M. Glasson dit que, pour être complet, le casier civil devrait relever les incapacités résultant des condamnations pénales. Il ajoute : « Ne serait-il pas dangereux de faire connaître à perpétuité la démence d’un individu, sa faillite, sa prodigalité ? Ce serait une note flétrissante qui suivrait individu et s’attacherait à son nom après sa mort... La vie privée doit rester la vie privée. »
Mais l’institution du casier civil ne violerait en
(1) Recueil de l'Académie des sciences morales et politiques, 1892, t. 137.
rien les secrets de la vie privée. Ces secrets nous ne chercherions jamais à les révéler si intérêt des tiers n’était en jeu. Nous ne voulons pas rendre publique la désunion qui règne dans un ménage, mais les décisions judiciaires qui peuvent être la conséquence de ces désunions. :
La folie d'un individu et sa prodigalité nous importent peu tant qu’on n’a pas requis contre lui linterdiction ou la nomination d’un conseil judiciaire.
Ce que nous voulons, c’est perfectionner un sys-— tème de publicité déjà établi par le législateur, en appliquant à tous les actes de la vie juridique de l’individu le même procédé pour porter ces actes à la connaissance des tiers et en les centralisant. Les blessures d’amour-propre que peuvent éprouver certains individus ne doivent pas être prises en considération quand il s’agit de l’intérêt général.
On peut répondre encore à M. Glasson qu’on appliquera ici, pour éviter toute mesure vexatoire, la règle : sublatä causà, tollitur effectus. Quand une incapacité disparaîtra, quoi deplussimple que de faire disparaître en même temps, sur les extraits destinés au public, les mesures de publicité la concernant ?
Après la réhabilitation, la faillite ne sera plus mentionnée sur les extraits, de même pour l’interdiction ou la nomination du conseil judiciaire quand la mainlevée aura été prononcée (1).
(1) Comp. à cet égard l’art. 8 de la loi du 5 août 1889 sur le casier judiciaire.
Et cela, contrairement à ce qui se passe actuellement en ce qui concerne l'interdiction. L'inscription ne disparait pas sur les registres créés en 1893, au moment où prend fin l’incapacité.
Rien ne semble donc s’opposer à la réforme, qu’après bien d’autres, nous préconisons.
Cette réforme n’est qu’une généralisation du principe de la loi du 17 août 1897 et ses bienfaits seraient inappréciables. Désormais on pourrait se renseigner facilement sur l’état et, ce qui est plus important, peut-être, sur la capacité des individus. Les tiers échapperaient à tout mécompte par la simple consultation du casier civil de l’individu avec lequel ils veulent traiter.
D'autre part, le casier civil offre une solution à la question de la publicité des hypothèques légales par les mentions des mariages, des tutelles, des emplois d’administrateurs comptables et des faillites.
Les questions de généalogie, de parenté et par conséquent d’hérédité se trouveront singulièrement simplifiées car on pourra, avecle casier, établir les liens qui existent entre les différents membres d’une même famille.
Les extraits du casier civil feraient disparaître la nécessité des actes de notoriété. Joints aux dossiers des affaires civiles, ils éviteraient ces décisions étranges rendues par des tribunaux, comme celle que cite
158 CONCLUSION M. de Neyremand (1). N'est-il pas scandaleux de voir un individu perdre le procès qu'il intentait à une femme à laquelle il avait livré des fournitures et qui était mariée, parce qu’il ignorait que cette femme fût séparée de biens, n'ayant jamais pu se renseigner à ce sujet faute de moyens suffisants d'informations ?
La justice criminelle y trouverait son compte, elle aussi, car elle pourrait être renseignée exactement sur la situation sociale et sur les antécédents juridiques de l'individu qu’elle doit juger.
Quant à ces erreurs regrettables de l'administration militaire faisant poursuivre comme insoumis des jeunes gens appelés au service et dont elle 1gn0rait le décès, on ne pourrait plus les concevoir.
Et comme cette réforme si utile ne bouleverserait aucun des principes du Code civil, comme elle est d’une application facile et n’entraîne ni complications ni dépenses exagérées, nous formerons le vœu que le législateur établisse à bref délai un mode de publicité aussi topique, aussi pratique et aussi utile (2).
(1) France judiciaire, année 1878-79, {re partie, p. 4.
(2) Nous ne pouvons mieux faire, en terminant cette étude que de mentionner l’excellente institution du livret de famille qui fut innové à Paris, sur l'initiative du conseil municipal et qui a fait l'objet de diverses circulaires ministérielles.
C'est lors de la célébration du mariage qu’on donne à l'époux ce livret et on y mentionne le mariage, le décès des époux, la
naissance des enfants et leur décès. La légitimation aussi y est inscrite,
La loi du 5 avril 1884 est la ecule qui mentionne en son article 1436-49 cette institution. Le livret de famille rend certains services : les ouvriers, par exemple, le produisent pour montrer qu'ils ont charge d’ämes. Mais il est très imparfait, en ce sens qu’il ne mentionne que des faits « relatifs à l'état de famille ». Et comme on ne le délivre qu'à la célébration du mariage, les célibataires en sont privés,
INRÉODUGIIONE ESS Er AR TR DUT
ET DE CAPACITÉ DES PERSONNES
SECTION Ir. — Actes de l'état civil . . . . . . . . CHAPITRE I. — Aperçu historique. . . . . . . .
$ 1. — Publicité des actes concernant les personnes et sanction de cette publicité .
a) En ce qui concerne les actes de l'état civil OMINA TES en rm ns 2e 5 à b) En ce qui concerne les actes de lPétat civil pour lesquels le défaut de publi-
CILÉFENLEAINEMUIITO NN:
$ 2. — Tenue et publicité des registres des actes HerNéRALECIVILENEMENENENS ….
TN RE UACE ol nelle lie den clos DEMO OPEN EEE ON CDS ee le Dot 0 à ete ne
S3. — Règles spéciales concernant les actes reçus dans des conditions exception-
Des Aou ee RS cn
a) Actes rètus a létranger:) 5h. 0 ."…
b) Actes reçus aux armées, en mer. . . . .
$ 4. — Des jugements rectilicalifs des actes de PÉCAICINIRERE ET MU ue
Article 62 du'COde CIM Loi du 17 août 1897 .
Différents cas auxquels peut: S io l’article 49 (rédaction de 1897).
a) Mention de la célébration du mariage en marge de l'acte de naissance.
b) Mention de la lésitimation d’un enfant naturel.
Cuaapiree II. — Critique des moyens destinés à assurer la publicité de l'état des personnes. Innovations possi- DIS RME VERSER
SECTION II. — De la capacité des personnes . .
CHapitre |. — Apercu historique de la publicilé en malière de capacilé des perà sonnes.
CHapirrk Il. — La législalion acluelle.
$ 1. — Publicité des actes concernant la capacité des personnes et sanction de cette
publicité 2 1° Incapacités de droit pénal 2° Incapacités de droit civil.
a) Incapacité du mineur.
b) Incapacité de l'interdit et de ie du
pourvu d’un conseil judiciaire :
Appendice. Condition de l’aliéné non interdit mais enfermé dans un asile.
c) Incapacité de la femme mariée . P + Publicité de l'acte de mariage. Loi de 1897, . Publicilé du contrat de mariage. Loi de 1850. Divorce, séparation de corps et de biens. Lois
. de 1886 et 1893. RARE
a) Publicité de la demande . . .
b) Publicité du jugement .
c) Incapacités de droit commercial.
CHAPITRE III. — Crilique des moyens destinés à assurer la publicité en matière de capacité. .
LES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES . .... ... 9 Allemagne. Reuistre matrimonial. . , . . . .. UE CREURER dE Een el, ._5. 9 Registreidé COMMENT. , +, . 9% Honsrie Actes de L'État UN E e . 95 Suisse. Registre des régimes ralouronns M 06 PDA OR AR le à re ed D Ie Ne 98 Chili. Ré he ASCII RSS TR D 00 Italie. Le registre des tutelles. . . . . 100 Angleterre. Centralisation à Londres Res rs de l ét CN ei one à à conte ae OO SDÈGRE LE TS EEE CN RE 101
ESSAI DE CENTRALISATION CONCERNANT L'ÉTAT
ET LA CAPACITÉ DES PERSONNES. . ,..... 103 CES PRTRE ER EE LE $ 1. — En quel lieu se fera la centralisation ? . 105 $ 2. — Quel sera le fonctionnaire chargé de cen- DR S CPE RAR EC 109 Cxapirrre II. — Formes et éléments de la centrali- SALON Set er CN CU LR . 114 $ 1. — De quelle manière et par quels procédés aura lieu la centralisation. . » « …. 114 a) Système de la transcription . . . . . . 114 b) Système du casier civil: . . . - . 116 c) Système du tableau Fonnleneteite d'é é- TAC EE EN De ul k $ 2. — Eléments de la centralisation. . . . . . 130 CHariTre II. — Mécanisme de la centralisation. . 135
$ 1. — Mentions et bulletins de correspondance. 135
Bulletins concernant : l'acte de naissance d’enfantslécitime DE GR HO TE 138
L'acte de naissance d’enfant naturel. . . . . 138
L’acte de reconnaissance d'enfant Re légitimation. . . . 138
L'adoption, le me a ments en Fe ration de biens, en séparation de corps, di-
VOrCe elICONNVELSION EC 159 La naturalisation, to naot de ee 110 Le décès, l'absence . . . . RUE AT L'émancipation et sa nos RENTE 141 L’interdiction, nomination de conseil ie
CLULOS le on il.
Les ba on he 1 Différentes sortes de tutelles . . . . . 142
Fonction de comptable. Qualité de commerçant, faillite et Su judiciaire, con-
COCA R El Distinctions honorifiques. Dion: HAS ni 82 —"/PUubDIiCité AUICASIELICIN ES PTE) Extraits du casier civil, formes. . . . . . . 146 $ 3. — Force probante des extraits du casier civil 147 $ 4° "Mesures financières nn T9 $ D. — Mesures législatives et transitoires . . . 150 Questions Intérnationales LR CONCLUSION AL Vu :
Le Président de la thèse, CH. MASSIGLI.
Vu :
Le Doyen, GLASSON.
Vu et permis d'imprimer :
Le Vice-Recteur de l'Académie de Paris, GRÉARD.
Imp. J. THEVENOT, Saint-Dizier (Haute-Marne).
PR ee RARES ÿ
de
mp J “THEVENOT, £
DD HAN DSTRE SLA SRENTE
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/IA41547923_0038. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		De la publicité concernant l'État et la capacité des personnes

		BIBLIOGRAPHIE

		LE CASIER CIVIL

		CHAPITRE PREMIER LES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — HISTORIQUE

		LES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — HISTORIQUE

		LES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — HISTORIQUE

		CHAPITRE II

		CHAPITRE IIL

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE II

		C. — Incapacilé de la femme mariée

		CHAPITRE II

		PUBLICITÉ EN MATIÈRE DE CAPACITÉ

		ACE

		CHILI

		TROISIÈME PARTIE

		TROISIÈME PARTIE

		CHAPITRE PREMIER

		EN QUEL LIEU SE FERA LA CENTRALISATION

		CHAPITRE II

		C. — Tableau complémentaire d'état civil

		CHAPITRE III

		I. — Acte de naissance d'enfant légitime

		V. — Mariage

		VIII. — Décès

		IX. — Emancipation, révocation d’émancipation

		XII. — Différentes sortes de tutelles

		XV.— Distinctions honorifiques, diplômes, décorations

		EXTRAITS DU GCASIER CIVIL. — FORMES

		ET DE CAPACITÉ DES PERSONNES

		ESSAI DE CENTRALISATION CONCERNANT L'ÉTAT

		Sources et licence





